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EXPOSE DES MOTIFS

(2)

Le présent décret a pour objectif de doter
d'un statut les membres du personnel du service
d'inspection de la Communauté française pour
l'enseignement maternel, l'enseignemenr
primaire et l'enseignement fondamental orcli-
na.ires subventionnés par la Communauté fran-
çaIse.

Jusqu'à présent, le statut de ces inspecteurs
est déterminé par l'application de différents
textes réglementaires, à savoir;

- l'arrêté royal du 15 mai 1928 fixant le
règlement concernant l'inspection de
l'enseignemenr primaire (contenant seulement
quelques dispositions statutaires);

- l'arrêté royal du 20 août 1957 portant
coordination des lois sur l'enseignement
primaire (et plus particuliérement l'article 79);

- J'arrêté royal du 24 novembre 1967
fixant le cadre du personnel de l'inspection de
l'enseignement primaire et de l'enseignement
gardien;

- la loi du 27 mai 1971 relative à
l'extension aux inspecteurs de l'Etat pour
l'enseignement primaire et gardien subven-
tionné~ du régime de congés et de mise en dispo-
nibilité pour cause de maladie et d'infirmité,
applicable aux inspecteurs de l'enseignement de
l'Etat;

- l'arrêté royal du 6 novembre 1978 relatif
à l'exaoen pour l'obtention du certificat
d'aptitUde aux fonctions d'inspecteur cantonal
de l'enseignement primaire (régime français);

- l'arrêté royal du 30 janvier 1979 relatif à
l'examen pour l'obtention du certificat
d'aptitude aux fonctions d'inspectrice canto-
nale de l'enseignement maternel (régime fran-
çais).

Les inspecteurs de l'enseignement maternel,
primaire et fondamental ordinaires subvention-
nés ne sont donc pas soumis, comme le sont
leurs collègues inspecteurs de l'enseignement
maternel, primaire et fondamental ordinaires
organisés par la Communauté française, à
l'arrêté royal du 22 mars 1969fixant lestatUt des
membres du personnel directeur et enseignant~
du personnel auxiliaire d'éducation, du person-
nel paramédical des établissements d'enseigne-
ment, gardien, primaire, spécial, moyen, techni-
que, de promotion sociale et artistique de l'Etat,
des internats dépendant de ces établissements et
des membres du personnel du service

d'inspection chargé de la surveillance de ces
établissements.

Dans un souci de cohérence et de clarté et
afin de mettre fin à un vide juridique, la rédac-
tion d'un texte légal fixant le statut des inspec-
teurs de l'enseignement maternel, primaire et
fondamental ordinaires subventionnés paraît
plus que nécessaire. Conformément au prescrit
fixé par l'article 24, § 4 de la Constitution,
aucune inégalité par rapport aux inspecteurs de
l'enseignement organisé par la Communauté
française ne peut résulter de l'application de ce
nouveau statut. La rédaction de ce décret a donc
allié respect de ce principe constitutionnel et
prise en compte des spécificités propres aux in-
specteurs de l'enseignement maternel, primaire
et fondamental ordinaires subventionnés par la
Communauté française.

Dans le respect du principe énoncé ci-
dessus, la structure qui a été choisie pour ce
décret est, dans la mesure du possible, semblable
à celle de l'arrêté royal du 22 mars 1969 précité.

Trois observations gagnent cependant à être
plus particuliérement développées.

La première concerne l'incompatibilité entre
une fonction d'inspecteur cantonal, principal ou
général et l'exercice d'un mandat politique sur
tout ou partie du territoire où s'exerce
l'inspection. Cet article a été conçu dans un
souci de transparence. Déontologiquement, il
paraît peu envisageable qu'un inspecteur exerce
sur un même territoire deux fonctions dont les
exigences et intérêts peuvent éventuellement êrre
contraires. Le Conseil d'Etat souligne d'ailleurs
à cet égard que la disposition du décret ne porte
pas une atteinte disproporrionnée à la liberré des
membres du personnel et qu'elle a en outre le
mérite de se conformer à la jurisprudence de la
Cour d'arbitrage. Ensuite, et sans remettre en
cause la pertinence de cette disposition, elle la
confronte au principe constitutionnel d'égalité,
aucune règle similaire n'étant imposée aux
membres du personnel qui inspectent les établis-
sements organisés par la Communauté fran-
çaise. Le Conseil d'Etat conclut alors que dans
ce dernier cas un conflit d'intérêt peut également
survenir entre la fonction d'inspecteur et
l'exercice d'un mandat politique d'échevin,
bourgmesrre, conseiller communal, ... Il y aura
effectivement lieu donc, pOUf respecter le prin-
cipe constitutionnel d'égalité, d'envisager
l'insertion de dispositions similaires dans
l'arrêté royal du 22 mars 1969 précité.



L'observation suivante concerne le chapitre
relatif à la désignation à titre provisoire. Il ne
s'agit pas en soi d'une nouveauté propre au
décret. Cette notion existe dans le décret du
4 janvier 1999 relatif aux fonctions de promo-
tion et de sélection, mais sans que la notion ne
soit définie explicitement et que des régIes et
procédures précises ne soient fixées.

Enfin, la dernière mais non la moindte diffé-
rence fondamentale enrre l'arrété royal du
22 mars 1969 précité et ce décret concerne la
mutation. Rappelons que pour les inspecteurs
de l'enseignement maternel, primaire et fonda-
mental ordinaires organisés par la Communauté
française, il n'est question que de changement
d'affectation; l'affectation relevant de la déci-
sion de l'inspecteur général. Dans le cas présent,
il s'agit en fait d'offrir le droit à tour inspecteur
de se rapprocher du territoire à inspecter situé
près de son domicile. Cette nécessité est justifiée
par la répartition géographique des cantons,
circonscriptions et ressorts.

En fait, le nombre d'écoles à contrôler
actucllement est de plus ou moins 1 800 pour les
inspecteurs de l'enseignement maternel, pri-
maire et fondamental ordinaires subventionnés
par la Communauté française, alors qu'il n'est
que dc 169 pour les inspecteurs de l'enseigne-
ment maternel, primaire et fondamental ordi-
naires organisés par la Communauté française.
L'organisation d'un tel contrôle nécessite donc
une structure plus développée et un nombre plus
important de personnel. S'il n'existe qu'une
dizaine d'inspecteurs pour l'enseignement
maternel, primaire et fondamental ordinaires
organisés par la Communauté française, le
contrôle de l'enseignement maternel, primaire et
fondamental ordinaires subventionnés nécessite
99 inspecteurs. Il sont répartis selon l'arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du
18 décembre 1997 relatif à la réparrition des
ressorts d'Inspection principale, des cantons
scolaires, des circonscriptions maternelles et des
secteurs d'Inspection du cours de morale non
confessionnelle de l'inspection de la Commu-
nauté française pour l'enseignement subven-
tionné comme suit:

. -. 63 cantons scolaires pour l'enseignement
pnmaIre;

- 24 circonscriptions maternelles;

- 12 ressorts d'Inspection principale.

On compte égaJement un inspecteur général
pour l'enseignement maternel, primaire et
fondamental ordinaires subventionnés par la
Communauté française.

La structure nettement plus rigide et le
nombre plus important d'inspecteurs de
l'enseignement maternel, primaire et fondamen-
tal ordinaires subventionnés par la Commu-
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nauté française expliquent que ces inspecteurs
exercent parfois leurs fonctions à plusieurs
dizaines de kilomètres de leur domicile.
L'intérêt pour eux de se rapprocher, au cours de
leur carrière, de leur domicile est raisonnable et
légitime; raison pour laquelle la mutation leur
est offerte. L'organisation fonctionnelle de
J'inspection de l'enseignement maternel,
primaire et fondamental ordinaires subvention-
nés par la Communauté française, ainsi que les
moyens humains qu'elle requiert constituent
donc deux raisons objectives justifiant une diffé-
rence de traitement.

Enfin, vu certaines remarques du Conseil
d'Etat il semble nécessaire d'apporter des préci-
sions quant à la philosophie et au contenu du
décret.

Dans ses observation générales, le Conseil
d'Etat se demande s'il n'aurait pas suffi
d'étendre par décret le champ d'application de
l'arrêté royal du 22 mars 1969 précité en y insé-
rant les dispositions nécessaires. Plutôt que
d'opter pour cette mesure, le choix s'est sciem-
ment porté sur la rédaction d'un décret spécifi-
que aux inspecteurs pour l'enseignement fonda-
mental subventionné. Ce choix est motivé par
un souci de lisibilité et de elarté, l'arrêté royal du
22 mars 1969 précité offrant comme désavanta-
ges de ne pas mettre en évidence les devoirs
spécifiques de l'inspection (l'arrêté royal du
22 mars 1969 visant un nombre important de
fonctions) et d'avoir été rendu, suite à plusieurs
modifications successives, difficilement lisible.
En outre, cet arrêté est parfois incomplet; on
constate par exemple que certaines hypothèses
de mise en disponibilité, notamment la mise en
disponibilité pour mission spéciale contenue
dans le décret du 24 juin 1996 portant réglemen-
tation des missions, des congés pour mission et
des mises en disponibilité pour mission spéciale
dans l'enseignement organisé ou subventionné
par la Communauté française, n'ont pas été
intégrées dans l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité. Enfin, les différentes fonctions
d'inspection pour l'enseignement fondamental
subventionné étant des fonctions de promotion,
le décret du 4 janvier 1999 relatif aux fonctions
de promotion et de sélection aurait dû égale-
ment s'appliqueLlntégrer les dispositions relati-
ves au statut des inspecteurs pour
l'enseignement fondamental su bventionné dans
l'arrêté royal du 22 mars 1969 aurait donc égaie-
ment demandé qu'une modification soit appor-
tée au décret du 4 janvier 1999 précité, la fonc-
tion d'inspecteur pour l'enseignement fonda-
mental subventionné nécessitant l'organisation
de sessions de formation menant à la délivrance
d'un brevet d'inspecteur cantonal maternel ou
primaire. La rédaction d'un nouveau décret
fixant de manière lisible, structurée et complète
le statut de ces membres du personnel
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d'inspection pour l'enseignement fondamental
subventionné a donc prévalu.

Par ailleurs, pour répondre à un second
constat du Conseil d'Etat, ce décret n'a pas
vocation à modifier les différents textes régle-
mentaires fixant les missions incombant à ces
inspecteurs; il s'est délibérément limité à]a fixa-
tion des règles statutaires. Dans son avis, le
Conseil d'Etat s'interroge sur la compatibilité
des dispositions définissant les missions avec
celles fixant le statut, prenant exemple du cas
des inspecteurs généraux dont l'existence esr
prévue dans le décret mais pour lesquels
l'article 79 des lois coordonnées sur
l'enseignement primaire ne fixe pas les missions.
Il convient à cet égard de préciser que les
missions des inspecteurs généraux sont fixées
aux arricle 3 cr 4 de l'article premier de l'arrêté
royal du 15 mai 1928 concernant l'inspection de
l'enseignement primaire, l'article 79 invoqué
n'étant qu'une des nombreuses normes fixant
les missions des différents inspecteurs. Enfin,
quant à la pertinence du maintien de certaines
dispositions de l'arrêté royal du 15 mai 1928
précité, il conviendra effectivement de procéder
à terme à la réacrualisarion des textes.

Toujours pour rencontrer les observations
générales soulevées par le Conseil d'Etat, il faut
également ajouter que ce décret ne s'applique
pas aux inspecteurs des cours de religion et de
morale non-confessionnelle pour lesquels il
n'existe pas à l'heure actuelle de statut parricu-
lier. On leur applique par analogie le statut fixé
par l'arrêté royal du 22 mars 1969, comme on le
faisait jusqu'à présent pour les inspecteurs pour
l'enseignement fondamental subventionné. A
brève échéance, il paraît cependant nécessaire de
les doter d'un statut prenant égalemenr en
compte leurs spécificités propres.

Concernant les observations particulières
soulevées par le Conseil d'Etat, elles onr roures
été prises en compte et intégrées dans le décret.
Seule l'une d'entre elles n'a été que partiellemenr
rencontrée. Il s'agit de l'article 5 pour lequcllc
Conseil d'Etar souligne d'une part, que tel que
rédigé, l'article ne fait plus obligation aux in-
specteurs d'avoir le souci de l'enseignement en
général et notamment des enseignants qu'ils
contrôlent, et d'autre parr, que les inspecteurs
doivent également avoir le souci de tous les
élèves soumis à l'obligation scolaire.

(4)

L'article a donc éré modifié et stipule désor-
mais que «les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
doivent, en toute occasion, avoir le souci cons-
tant des intérêts de la Communauté française,
des éléves fréquentant les érablissements
d'enseignement organisés ou subventionnés par
la Communauté française et des membres du
personnel de ces établissements. Ils ont égale-
ment le souci constant des élèves qui satisfont à
l'obligation scolaire par la dispensation d'un
enseignement à domicile».

La nouvelle mouture de cet article impose
donc aux membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
d'avoir, en toute occasion, le souci constant des
intérêts de la Communauté française. Au travers
de cette obligation, ces inspecteurs sont donc
tenus de prendre en considération l'intérêt de
l'enseignement au sens large de la Communauté
française. Cette insistance sur les intérêts de la
Communauté française s'explique notamment
par le fait que la Communauté française est
l'employeur des membres du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement
subventionné. En intégrant également au sein de
cette première phrase, la nécessaire prise en
compte du souci des élèves et des enseignants des
établissements subventionnés ou organisés par
la Communauté française, il est tenu compte de
la remarque du Conseil d'Etat demandant que
les enseignants que les inspecteurs sont amenés à
contrôler soient pris en considération.

En outre, en mentionnant dans cette
premiére phrase l'ensemble des enfants fréquen-
tant les établissements subventionnés ou organi-
sés par la Communauté française, auxquels on
ajoute ceux visés par la deuxième phrase, c'est-
à-dire les éléves qui sarisfont à l'obligation
scolaire par la dispensation d'un enseignement à
domicile, on répond à la seconde partie de la
remarque du Conseil d'Etat qui demandait que
tous les élèves soumis à l'obligation scolaire
soient visés. Ce qui est le cas ici, tout élève ne
pouvant se conformer à cette obligation, scion le
prescrit de l'article [CCde la loi du 29 juin 1983
concernant l'obligation scolaire, que de deux
façons, soit en fréquentant un des types
d'enseignement qu'il définit, soit par la dispen-
sation d'un enseignement à domicile.



COMMENTAIRE

CHAPITRE le'

Dispositions générales

Article 1c,

Cet article détcrmine le champ d'application
du décrer. Ce demi cr ne s'applique qu'aux
membres du personnel du service d'inspection
de la Communauré française pour l'enseigne-
ment maternel, l'enseignement primaire ct
l'enseignement fondamental ordinaires subven-
tionnés par la Communauté française. Les in-
specteurs du cours de morale non confession-
nelle ct les inspecteurs des cours de religions ne
sont pas concernés par le présenr décret. Cet
article définit égalcmenr la notion d'ordre géné-
ral de « membres du personnel du service
d'inspection.. menrionné à plusieurs reprises
dans le décrer.

Article 2

Cet article stipule que, pour une meilleure
lisibilÜé du texte, les différents titres et foncrions
sont au masculin, bien que les dispositions
contenu cs dans le décret du 21 juin 1993 relatif à
la féminisation des noms de métier s'app]iquent
au présent décret.

Arricle 3

Cet article définit les titres et fonctions exer-
cés par les membres du personnd du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné.
11 s'agit de fonctions de promotion classées
hiérarchiquement entre elles. Au premier éche-
lon, on trouve la fonction de promotion
d'inspecteur cantona] comprenant l'inspecteur
cantonal maternel et l'inspecteur cantona]
primaire, deux fonctions parfaitement équiva-
lentes sans rapport hiérarchique entre elles.
Vient ensuite la fonction de promotion
d'inspecteur principal puis celle d'inspccteur
général.

Arricle 4

Cet article n'appelle pas de commentaire
particulier.
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DES ARTICLES

CHAPITRE 11

Des devoirs et incompatibilités

SECTION PREMIERE

Des devoirs

Arricle 5

Cette disposition précise que les membres du
personnel doivent veiHer de manière constante à
l'intérêt de la Communauté française pour qui
ils exercent leur compétence. ns doivent éga]e-
ment avoir le souci constant des élèves fréquen-
tant les établissements d'enseignement organisés
ou subventionnés par la Communauté française
et des mcmbres du personnel de ccs établisse-
ments. Au travers de cette obligation, ils sont
donc teflus de prendre en considération
l'enseignement au sens large de la Communauté
française. Les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
doivent également avoir le souci des élèves
fréquentant l'enseignement à domicile, eu égard
à une de leurs missions qui est le contrôle, tous
réseaux et tous niveaux confondus, du respect
dc l'obligation scolaire.

Arricle 6

Cet article stipule que les membres pour
l'inspection de l'enseignement subventionné
doivent s'acquitter de leurs missions en toute
indépcndance des différents pouvoirs organisa-
reurs et dans lc respect du principe d'égalité.

Arricle 7

Cet articlc reprend le conrenu de l'article 8
de l'arrété royal du 22 mars 1969 fixant le statut
des membres du personnel directeur et ensei-
gnant, du personnel auxiliaire d'éducation, du
personnel paramédical des établissements
d'enseignement, gardien, primaire, spécia],
moyen, technique, de promotion sociale et artis-
tiquc de l'Etat, des intcrnats dépcndant de ces
établisscmcnrs ct des membres du personnel du
service d'inspcction chargé de la surveillance de
ces établissements.

Article 8

Cet article reprend le contenu des arricles 6
et 9 dc l'arrêté royal du 22 mars 1969 préciré et
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n'appelle aucun commentaire particulier.
L'alinéa 3 inrerdisant aux membres du person-
nel de suspendre l'exercice de leurs foncrions,
sans autorisation préalable, ne fait cependant
pas obstacle à l'exercice du droit de grève.

Article 9

Cet article reprend le contenu de l'article 7
de l'arrêtè royal du 22 mars 1969 prècitè et
n'appelle aucun commentaire particulier.

Article 10

Cet article reprend le contenu de l'article 12
de l'arrêtè royal du 22 mars 1969 prècirè er
n'appelle aucun commentaire particulier.

Article 11

Cer article reprend le conrenu de l'article 10
de l'arrêrè royal du 22 mars 1969 prècirè er
n'appelle aucun commentaire particulier.

Article 12

Cer article reprend le contenu de l'article 11
de l'arrêrè royal du 22 mars 1969 prècitè et
n'appelle aucun commentaire particulier.

Article 13

Cet article, qui reprend le contenu de
l'article 13 de l'arrêrè royal du 22 mars 1969
précité, précise que tout manquement aux
devoirs énoncés dans la présente section peut
entraîner l'application d'une des sanctions disci-
pJinaires prévues dans le chapirre «Régime
disciplinaire» .

SECTION 11

Des incompatibilitès

Article 14

Dans cet article, les incompatibilités visées
aux § 1er et 2 recouvrent J'exercice de certaines
activités, mandats publics communaux et
provinciaux dairement définis, qui ne peuvent
se conciJier avec J'exercice d'une charge
d'inspecteur cantonaJ, d'inspecteur principaJ ou
d'inspecreur gènèral.

Article 15

Les incompatibilités visées dans cet artide
recouvrent l'exercice d'un mandat auprès d'un
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pouvoir organisateur qui ne peur se concilier
avec l'exercice d'une charge d'inspecteur canto-
nal, d'inspecteur principal ou d'inspecteur géné-
ral.

Article 16

L'article 16 ènonce le principe de
l'incompatibilité de certaines fanerions avec la
dignirè de la profession d'inspecreur cantonal,
d'inspecteur principal ou d'inspecteur général.

Article 17

L'article 17 reprend le contenu de
l'artide 16, mais étend le principe de
l'incompatibilité de certaines fonctions avec la
dignitè de la profession d'inspecreur canronal,
d'inspecteur principal ou d'inspecteur général à
son conjoint ou à toute personne interposée.

Article 18

L'artide 18 énonce que J'exercice de tout
mandat ou service, même gratuit, dans des affai-
res privées à but lucratif sont incompatibles avec
la qualirè de membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné,
exceprè le cas de la rurelle ou de la curarelle des
incapables ou des mandats exercés au nom du
Gouvernement dans des entreprises privées.

Article 19

L'article 19 stipule qu'une dérogation aux
articles 16 er 18 peur êrre accordèe par le
Gouvernement, sur demande écrite de
l'intéressé, après rapport de l'inspecteur général
et avis d'une commission composée à cet effet.

Article 20

L'article 20 fixe la composirion de la
commission dont il est fait mention à
l'article 19.

Article 21

Cer arricle stipule que les président,
membres et suppléants de cette commission sont
nommés par le Gouvernement.



CHAPITRE III

De la nomination

SECTION PREMIERE

De la nomination à la fonction de promotion
d'inspecteur cantonal maternel ou primaire

Article 22

Cet article fixe les conditions imposées pour
être nommé à la fonction de promotion
d'inspecteur cantonal maternel ou primaire. Les
huit premiers points contiennent des conditions
générales, alors que les points 9° et 10° concer-
nent la condition particulière relative aux titres
requis, en l'occurrence un brevet d'inspecteur
cantonal maternel ou primaire.

Article 23

L'article 23 détermine les services admissi-
bles pour le calcul des anciennetés de service
visées notamment à l'article 22 du décret.

Article 24

L'article 24 détermine le mode de calcul des
«services admissibles» repris à l'article 23.

Article 25

Cet article précise que, pOlif l'application
des articles 23 ct 24, on assimile les services
rendus dans l'enseignement de la Communauté
germanophone aux services rendus dans
l'enseignement de la Communauté française.

Article 26

Cet arricle précise que nul ne peut se présen-
ter aux épreuves fixées pour l'obtention du
brevet d'inspecteur cantonal primaire ou mater-
nel s'il ne remplit pas les conditions pour être
nommé à cette fonction.

Arricle 27

L'article définit la façon dont on obtient Ic
nouveau brevet, condition nécessaire à la nomi-
nation ou à la désignation en qualité
d'inspecteur cantonal.

La délivrance du brevet repose sur des
formations prises en charge par la Communauté
française. Cette formation est organisée en trois
sessions successives.
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Ces trois sessions sont organisées selon un
ordre bien déterminé. La première concerne la
gestion des ressources humaines et les compé-
tences relationnelles que cette fonction requiert,
comme la prise de parole en public, la gestion
des conflits ou la motivation des groupes.

La deuxième session concerne les aptitudes
pédagogiques des candidats avec une différen-
ciation, à ce stade, entre inspecteurs cantonaux
maternels et inspecteurs cantonaux primaires.
Les premiers devront posséder une connaissance
approfondie de la psychologie de la petite
enfance, alors que la connaissance des seconds
sera plus axée sur la pré-adolescence. Cette
distinction, dans les matières à maîtriser, se
justifie par la prise en compte des réalités
auxquelles seront confrontés les inspecteurs
cantonaux. La troisième session vise la connais-
sance des matières législatives et réglementaires
ainsi que le développement des capacités de
gestion administrative. Cette troisième session
vise plus la compréhension et l'analyse des
textes juridiques que la pure mémorisation.

Article 28

L'article 28 crée la Commission permanente
de promotion. Cet article fixe les compétences
attribuées à cette commission. La première de
ces compétences concerne les avis qu'elle peut
remettre au Gouvernement, d'initiative ou sur
demande, concernant des modalités concrètes
relatives aux sessions de formation menant à la
délivrance du brevet d'inspecteur cantonal
maternel ou primaire. Il peut s'agir d'avis rela-
tifs à l'adéquation des formations aux besoins
ou aux objectifs poursuivis, les références à
prendre en considération en matières pédagogi-
ques, les dispositions réglementaires à
maîtriser, ... La seconde de ces compétences
concerne les propositions faites par la commis-
sion en matière de composition des jurys.

L'article 28 détermine également la compo-
sition de cette commission et le mode de fixation
de certaines de ses modalités de fonctÎonnement,
le Gouvernement étant chargé de la fixation des
autres modalités. La durée des mandats est
également déterminée par cet article.

Article 29

L'article 29 fixe la périodicité des formations
gratuites prises en charge par la Communauté
française et les conditions d'admission à cette
formation.

Dans la mesure où les candidats bénéficie-
ront d'une promotion individuelle à travers
l'effort qu'ils consentent, il paraît normal
d'exiger d'eux un effort en organisant des
formations en dehors du temps normal
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d'activité de setvice. Cependanr, il setait illégi-
time de ne pas protéger les membres du person-
nel qui consentent à cet effort en matière
d'~ccidenr du rravail et sur le chemin du ttavail.
C'est dans le souci du tespect de ces droits qu'il
est proposé de considéter les candidats qui
suivent ces formations comme en activité de
service. En outre,l'inrérêt du service ne peur être
opposé au membre du petsonnel souhaitant
participer à une des formations.

Article 30

L'article 30 stipule que le Gouvernement
organise les épreuves sanctionnant les sessions
de formation, constitue les jurys, arrête égale-
ment les modalités de leur fonctionnemenr.

L'article 30 fixe égalemenr la composition de
chaque jury.

Article 31

L'article 31 est une conséquence logique de
l'arricle 27. Lorsqu'un candidat ne réussit pas
les épreuves relatives à la première session,
concernant notamment les marières de commu-
nication ct de gestion des ressources humaines, il
est inutile de le ptépatet au deuxiéme volet de la
formation. Les épreuves sont donc éliminatoires
et organisées comme des étapes à franchir
successivemenr, la réussite de l'une donnant
accès à l'autre.

Arricle 32

L'arricle 32 stipule que les candidats qui onr
réussi la troisième épreuve sont titulaires du
brevet d'inspecteur cantonal. Donc, lorsque les
candidats ont réussi les trois épreuves successi-
ves, il sont titulaires soit du brevet d'inspecteur
cantonal maternel soit du btevet d'inspecteur
cantonal primaire.

Article 33

Cet article précise que l'on ne peut être
nommé définitivement à la fonction
d'inspecteur cantonal maternel ou primaire que
dans des emplois vacants et pour autant
qu'aucun membte du personnel n'ai fait usage
de son droit de mutation.

Article 34

L'article 34 stipule que le Gouvernement
détermine les modalités à suivre pour que les
postes vacants soient portés à la connaissance
des titulaires du brevet d'inspecteur cantonal
maternel ou primaire. Cet article précise en
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outte le délai dans lequel la vacance d'emploi
doit être portée à la connaissance des membres
du petsonncl.

Article 35

Cet atticle stipule que la forme et le délai
d'introduction des candidatures pour la nomi-
nation à une fonction d'inspecteur cantonal
sont des conditions de validité de la nomination.
Leur non respect entraîne l'application de
J'arricle 118, alinéa 1er du déctet, c'est-à-dire la
démission d'office et sans ptéavis de la fonction
ainsi attribuée.

Article 36

Le premier alinéa de cet article décrit la
procédure conduisant à la nomination d'un in-
specteur cantonal maternel ou primaire par le
Gouvernement.

Le deuxiéme alinéa stipule que l'inspecteur
cantonal ou primaire est nommé définitivement
à cette fonction par le Gouvernement.

Le troisième alinéa prévoit la possibilité,
comme c'est actueIIement le cas pour les in-
specteurs de l'enseignement organisé par la
Communauté française, de renoncer à cette
nomination dans un délai de 600 jours. Cela
permet aux membres du personnel ayant réussi
le brevet et découvrant que la fonction
d'inspecteur cantonal ne répond pas à leurs aspi-
rations professionnelles et personnelles, de réin-
tégrer la fonction qu'ils occupaient avant cette
nomination à la fonction d'inspecteur cantonal
maternel ou primaire.

Arricle 37

Cet article inretdit le cumul de la fonction
d'inspecteur cantonal avec une autre fonction
principale antérieure, à prestations complètes
ou incomplétes. Il fixe la perte du bénéfice de
cette nomination ou engagement à titre définitif
antérieur au terme du délai prévu à l'article 36,
§ 3.

SECTION II

De la nomination à la fonction
d'inspecteur principal

Article 38

Cet article précise qu'on ne peut être nommé
défjnitivement à la fonction d'inspecteur princi-
pal que dans des emplois vacants et pour aurant
qu'aucun membre du personnel n'ait fait usage
de son droit de mutation.



Article 39

L'article 39 stipule que le Gouvernement
détermine les modalités à suivre pour que les
postes vacants soient portés à la connaissance
des membres du personnel susceptibles d'être
nommés à la fonction d'inspecteur principal.

Cet article précise en outre Ic délai dans
lequel la vacance d'emploi doit être portée à la
connaissance des membres du personnel.

Article 40

Cet article stipule que la forme et le délai
d'introduction des candidatures pour la nomi-
nation à une fonction de promotion d'inspec-
teur principal sont des conditions de validité de
la nomination. Leur non respect entraîne
l'application de l'article 118, alinéa le' du
décrer, c'est-à-dire la démission d'office et sans
préavis de la fonction ainsi attribuée.

Article 41

Cet article fixe les conditions pour être
nommé à la fonction de promotion d'inspecteur
principal. Il s'agit d'une double condition: être
nommé ou engagé à titre définitif dans la fonc-
tion de promotion d'inspecteur cantonal mater-
nel ou primaire ct y compter une ancienneté de
fonction d'au moins 3 ans.

Article 42

Cet article détermine les services admissibles
pour le calcul de J'ancienneté de fonction visée à
l'article 41 du décret.

Article 43

L'article 43 détermine le mode de calcul des
«services admissibles «repris à l'article 42 du
décret.

Article 44

Cet article décrit la procédure conduisant à
la nomination d'un inspecteur principal par le
Gouvernement. Il explique également les
éléments que le jury de promotion doit notam-
ment prendre en compte pour classer les candi-
dats seJon la notion de mérites; les formations
continuées et complémentaires, les publica-
tions,... Les diplômes, certificats et brevets
obtenus - on songe notamment aux diplômes
qui quoique n'ayant pas un intérêt direct avec la
fonction apportent un plus au candidar pour
l'exercice de celle-ci: un diplôme délivré par un
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éta blissement néérlandophone peut notamment
aider l'inspecteur à appréhender l'inspection
d'un cours de néérlandais. Par acrion sociale, il
faut notamment entendre la tenue d'une
bibliothèque ou ]a participation à tout activité

sociale. Cette liste n'est pas exhaustive. Par apti-
tudes reJationnelles, il faut notamment se référer
à cc qui est défini à l'article 27.

Article 45

Cet article stipule que l'inspecteur principal
est nommé définitivement à cette fonction par le
Gouvernement.

SECTION III

De la nomination à la fonction
d inspecteur général

Article 46

Cet arricle précise qu'on ne peur être nommé
définitivement à la fonction d'inspecteur général
que si l'emploi est vacant.

Article 47

L'article 47 stipule que le Gouvernement
détermine les modalités à suivre pour que le
poste vacant soit porté à la connaissance des
membres du personnel suscepti bles d'être
nommés à la fonction d'inspecteur général.

Article 48

Cet artIcle stipule que la forme et le délai
d'introduction des candidatures pour la nomi-
nation à une fonction de promotion d'inspec-
teur général sont des conditions de validité de la
nomination. Leur non-respect entraîne
l'application de l'article 118, alinéa 1" du
décret, c'est-à-dire la démission d'office et sans
préavis de la fonction ainsi attribuée.

Article 49

Cet article fixe les conditions pour être
nommé à la fonction de promotion d'inspecteur
général. Il s'agit d'une double condition: être
nommé ou engagé à titre définitif dans la fonc-
tion de promotion d'inspecteur principal et y
compter une ancienneté de fonction d'au moins
3 ans.

Article 50

Cet article détermine les services admissibles
pour le calcul de l'ancienneté de fonction visée à
l'article 49 du décret.
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Arricle 51

L'arricle 51 dérermine le mode de calcul des
« services admissibles}}repris à l'article50 du
décrer.

Arricle 52

Cer arricle décrir la procédure conduisanr à
la nomination d'un inspecteur général par le
Gouvernemcnr. Il explique égalemenr les
éléments que le jury de promorion doit notam-
ment prendre en compte pour classer les candi-
dats selon la notion de mérites; les formations
continuées et complémentaires, les publications,
... les diplômes, certificars et brevets obtenus.
Par action sociale, il faut notamment entendre la
renue d'une bibliothéque ou la participation à
tour activité sociale. Cette liste n'cst pas exhaus-
tive. Par aptitudes relationnelles, il faut notam-
ment se référer à ce qui est défini à l'article 27.

Article 53

Cer article stipule que l'inspecreur général
est nommé définirivement à cette fonction par le
Gouvernement.

CHAPITRE IV

De la désignation à titre provisoire

Article 54

Cet article fixe la procédure à suivre pour la
désignation, par le Gouvernement et à titre
provisoire, d'un titulaire du brevet d'inspecteur
cantonal maternel dans une fonction
d'inspecteur cantonal maternel. Le Gouverne-
ment est d'abord tenu de désigner le titulaire du
brevet le plus ancien qui n'a pas été nommé à
titre définitif dans la fonction de promotion
d'inspecteur cantonal maternel. En cas d'égalité
d'ancienneté de brevet, on sc réfère au titulaire
possédant le plus d'ancienneté de service. En cas
d'égalité d'ancienneté de service, le dernier
critére est celui de l'âge du titulaire de brevet:
c'est le titulaire de brever le plus àgé qui sera
désigné à titre provisoire.

Article 55

Dans cet article, on applique, pour la dési-
gnation à titre provisoire d'inspecteurs canto-
naux primaires, mutatis mutandis la procédure
décrite à l'article 54 pour la désignation provi-
soire d'inspecteurs cantonaux maternels.
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Arricle 56

Cet article sripule que les dérenteurs des
brevets d'inspecteurs cantonaux doivent intro-
duire leur candidature pour être désignés à titre
provisoire par le Gouvernement.

Article 57

Cet article prévoit la possibilité, comme c'est
le cas actuellement pour les inspecteurs de
l'enseignement organisé par la Communauté
française, de renoncer à une désignation à titre
provisoire dans un délai de 600 jours. Cette
possibilité se justifie pour les mêmes raisons que
celles énoncées à l'article 36, § 3.

Article 58

Cet article détermine les services admissibles
pour le calcul de l'ancienneté de service visée
aux articles 54 et 55 du décret.

Article 59

Cet article détermine le mode de calcul des
services admissibles visés à l'article 58.

Article 60

Cet article fixe la procédure à suivre pour la
désignation, par le Gouvernement, et à titre
provisoire, d'un inspecteur cantonal maternel
ou primaire dans une fonction d'inspecteur
principal. Le Gouvernement est tenu de dési-
gner, en tenant compte du classement établi par
le jury de promotion le plus récent, les inspec-
teurs cantonaux qui n'ont pas été nommés à titre
définirif dans la fonction de promotion
d'inspecteur principal. Si plusieurs listes ont été
établies par le même jury pour des emplois diffé-
rents et que ces listes ne reprennent pas les
mêmes candidats, à égalité de classement sur ces
listes,]a priorité est accordée au candidats ayant
l'ancienneté de fonction la plus importante. Si ce
classement de cinq candidats, comme fixé à
l'article 44 du décret, est épuisé, ]e Gouverne-
ment désigne parmi les inspecteurs cantonaux
celui ayant l'ancienneté de fonction la plus
importante. A égalité d'ancienneté de fonction,
le Gouvernement désigne l'inspecteur cantonal
le plus âgé.

Article 61

Cet article détermine les services admissibles
pour le calcul de l'ancienneté de fonction visée à
l'article 60 du décret.



Article 62

Cet article détermine le mode de calcul des
services admissibles visés à l'article 61.

Article 63

Cet article fixe la procédure à suÎvre pour la
désignation, à titre provisoire, par le Gouverne-
ment, d'un inspecteur principal à la fonction
d'inspecteur général. Le Gouvernement est tenu
de désigner, en tenant compte du classement
établi par le jury de promotion le plus récent,
l'inspecteur principal qui n'a pas été nommé à
titre définitif dans la fonction de promotion
d'inspecreur principal. Si ce classement de cinq
candidats, comme fixé à l'article 52 du décret,
est épuisé, le Gouvernement désigne parmi les
inspecteurs principaux celui ayant l'ancienneté
de fonction la plus importante. En cas d'égalité
d'ancienneté de fonction, le critère de l'âge est
pris en compte, et le Gouvernement désigne
l'inspecteur principal le plus àgé.

Article 64

Cet article détermine les services admissibles
pour le calcul de l'ancienneté de fonction visée à
l'article 63 du décret.

Article 65

Cet article détermine le mode de calcul des
services admissibles visés à l'article 64.

CHAPITRE V

De la mutation

Article 66

Cet article définit l'organisation, en quatre
tours maximum, des mutations des membres du
personnel du service d'inspection pour
l'enseignement subventionné. Le Gouverne-
ment porte à la connaissance des membres du
personnel du service d'inspection, par lettre-
circulaire et dans le courant des mois d'octobre,
janvier, mars et mai, les empJois devenus défini-
tivement vacants respectivement depuis le
1er mai de l'année précédente jusqu'au
1er octobre de l'année en cours, depuis le
2 octobre jusqu'au 1er janvier, depuis le
2 janvier jusqu'au 1er mars et depuis le 2 mars
jusqu'au 1er mai. Pour les deuxième, troisième
et quatrième tours, il est donc tenu compte des
emplois devenus définitivement vacants suite
aux premier, deuxième et troisième tours de
murations.
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Article 67

Cet article précise les modalités liées à
l'envoi des lettres-circulaires adressées aux
membres du personnel du service d'inspection
pour l'enseignement subventionné définitive-
ment nommés. Cet article précise également
quelles sont les informations qui doivent être
contenues dans ces lettres-circulaires, notam-
ment les fonctions dont l'emploi est à conférer,
la forme et le délai dans lesquels les demandes
doivent être introduites.

Article 68

Cet article concerne les conditions de vali-
dité des demandes de mutation introduites par
les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné,
et plus particuliérement des forme et délai.

Article 69

L'article 69 précise que les membres du
personnel du service d'inspection pour
l'enseignement subventionné doivent introduire
une demande séparée pour chaque tour des
mutations, s'il sollicite plusieurs emplois, en
mentionnant éventuellement sa préférence.

Article 70

L'article 70 organise la renonciation auto-
matique à la mutation obtenue lors du premier
tour lorsque le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
obtient une mutation au second tour.

Article 71

Cet article organise le classement des
membres du personnel du service d'inspection
pour l'enseignement subventionné qui ont
introduir vdlablement une demande de muta-
tion, en fonction de leur ancienneté de fonction
acquise au 1er septembre de l'année en cours.

En cas d'égalité d'ancienneté de fonction
dans le cadre de la mutation pour des emplois
d'inspecteur cantonal, la priorité est accordée au
membre du personnelle plus âgé.

Dans le même cas d'égalité d'ancienneté de
fonction, mais dans le cadre de]a mutation pour
des emplois d'inspecteur principal, un critère est
ajouté, celui de l'ancienneté de fonction en tant
qu'inspecteur cantonal. Dans ce cas-Jà, la prio-
rité est alors accordée au membre du personnel
le plus âgé.
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Article 72

Cet article fixe les modalités de calcul de
l'ancienneté de fonction visée à l'article 71 du
décret.

Article 73

L'article 73 définit les modalités de calcul
des «services admissibles) requis à l'article 72
du déctet.

Article 74

Cet article stipule que, tenant compte des
incompatibilités fixées par le décret, tout emploi
définitivement vacant est conféré, par mutation,
par le Gouvernement au membre du service
d'inspection conformément aux dispositions
contenues aux atticles 69 et 71 du déctet.

Article 75

Cet article fixe au 1er août de l'exercice en
COUtS l'affectation définitive dans J'emploi
obtenu par muration.

CHAPITRE VI

Des positions administratives

SECTION PRE MIE RE

Disposition générale

Article 76

Cet article reprend le contcnu de
l'article 158 de l'arrété royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
liet.

SECTION II

De l'activité de service

Article 77

Cet article teprend le contenu de
l'article 159 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 78

Cet article stipule que le membre du person-
nel du service d'inspecrion pour l'enseignement
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subventionné a droit au traitement, à
l'avancement de traitement et à l'obtention d'un
congé dans les mêmes conditions que les
membres du personnel du service d'inspection
des établissements d'enseignement de la
Communauté française.

SECTION III

De la non-activité

Article 79

Cet article stipule que le membre du person-
nel du service d'inspeCtion pour l'enseignement
subventionné est dans la position de non-
activité dans les mêmes conditions que les
membres du personnel du service d'inspection
des établissements d'enseignement de la
Communauté française.

Article 80

Cet arricle reprend le contenu de
l'article 162 de J'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 81

Cet article reprend le contenu de
l'article 163 de l'arrêté rnyal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

SECTION IV

De la disponibilité

Article 82

Cet article stipule que le membre du person-
ncJdu service d'inspection pour l'enseignement
subventionné est mis en position de disponibi-
lité dans les mêmes conditions que les membres
du personncl du service d'inspection des établis-
sements d'enseignement de la Communauté
française.

Article 83

§ 1eL Cet article reprend le contenu de
J'article 165 de l'arrêté rnyal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

§ 2: Ce paragraphe érablit une dérogation
au § 1er lorsque le membre du personnel est mis

en disponibilité pour mission spéciale.



Article 84

Cer article reprend le contenu de
l'article 166 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

CHAPITRE Vll

Du régime disciplinaire

SECTION PREMIERE

Des sanctions disciplinaires

Article 85

Cet article reprend le contenu de
l'article 122 de l'arrêré royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 86

Cet article précise quelle autorité propose les
peines disciplinaires et quelle aurorité les
prononce.

Article 87

Cet article reprend le contenu de
l'article 124 de l'arrêré royal du 22 mars 1969
précité er n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 88

Cet article reprend le contenu de
l'article 125 de l'arrêré royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 89

Cet article reprend le contenu de
l'article 126 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier

Article 90

Cet article reprend le contenu de
l'article 127 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appe]lc aucun commentaire particu-
lier.
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Article 91

§
1": Ce paragraphe reprend le contenu de

l'article 131 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité ct n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

§§ 2 et 3: Ces paragraphes reprennent le
comenu de l'article 144 de l'arrêté royal du
22 mars 1969 précité et n'appellent aucun
commentaire particulier.

Article 92

Cet article reprend le contenu de
l'article 145 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 93

Cet article reprend le contenu des arti-
cles 147 et 150 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité cr n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 94

Cet article reprend le contenu de
l'article 132 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 95

Cet article reprend le contenu de
l'article 134 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 96

Cet article stipule que le membre du person-
nel du service d'inspection pour l'enseignement
subventionné voit ses sancrions disciplinaires
radiées dans les mêmes conditions que les
membres du personnel du service d'inspection
des établissements d'enseignement de la
Communauté française.

CHAPITRE Vlll

De la chambre de recours

Article 97

L'article 97 stipule qu'il est institUé une
chambrede recoursauprèsdu Gouvernement.
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Article 98

L'article 98 détermine les compétences de la
chambre de recours.

Article 99

Cet article détermine la composition de ]a
chambre de recours.

Article 100

Cet article stipule que le président, qui a
voix délibératoire, et ses deux suppléants sont
désignés par ]e Gouvernement parmi les fonc-
tionnaires généraux.

Article 10 1

L'alinéa 1°Cde l'article 101 fixe les condi-
tions que les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
doivent remplir pour être désignés par le
Gouvernement en tant que membres effecrifs de
]a chambre de recours.

Article 102

Cet article fixe les modalités de calcul de
l'ancienneté de fonction visée à l'article 101 du
décret.

Article 103

L'article 103 définit les modalités de calcul
des «services admissibles» repris à l'article 102
du décret.

Article 104

Cet article fixe les conditions que les
membres du personnel du service d'inspection
pour l'enseignement subventionné doivent
remplir pour être désignés par le Gouvernement
en tant que membres suppléants de ]a chambre
de recours.

Article 105

Cet article fixe]a durée du mandat des prési-
dent, présidents suppléants, membres effectifs et
membres suppléants de ]a chambre de recours.

Cet article précise également que leur
mandat est renouvelable.

Article 106

Cet article stipule que le secrétaire, qui n'a
pas voix délibérative, et ses deux suppléants
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sont désignés par le Gouvernement parmi les
fonctionnaires du ministère.

Article 107

L'article 107 reprend le contenu de
l'article 146 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 108

L'article 108 reprend le contenu de
l'article 148 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précitéern'appelleaucun commentaire particu-
lier.

Article 109

L'article 109 reprend lc contenu de
l'article 149 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 110

L'article 110 reprend le contenu de
l'article 151 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appel1e aucun commentaire particu-
lier.

Article 111

L'article 111 reprend le contenu de
]'article 152 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précitéet n'appelleaucun commentaire particu-
lier.

Article 112

L'article 112 reprend le contenu de
l'article 153 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire parricu-
lier.

Article 113

L'article 113 reprend le contenu de
l'article 154 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précitéet n'appelleaucuncommentaireparticu-
lier.

Article 114

L'article 114 reprend ]e contenu de
l'article 155 de l'arrêté royal du 22 mars 1969



précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 115

L'article 115 reprend Je contenu de
J'article 156 de J'arrêté royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

Article 116

L'article 116 reprend le contenu de
J'article 157 de l'arrêré royal du 22 mars 1969
précité et n'appelle aucun commentaire particu-
lier.

CHAPITRE IX

De la suspension préventive: mesure adminis-
trative

Article 117

Cet article stipule que le membre du person-
nel du service d'inspection pour l'enseignement
subventionné est suspendu préventivement dans
les mêmes conditions que les membres du
personnel du service d'inspection des établisse-
ments d'enseignement de la Communauté fran-
çaise.

CHAPITRE X

De la cessation des fonctions

Article 118

Cet article énonce les différents cas dans
lesquels les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
sont démis d'office et sans préavis de leurs fonc-
tions. Il s'agit des cas repris à l'article 168 de
J'arrêté royal du 22 mars 1969 précité.

CHAPITRE XI

Dispositions transitoires, abrogatoires et finales

Article 119

Cet article stipule que les membres du
personnel nommés dans la fonction
d'inspectrice cantonale de l'enseignement
maternel ou d'inspecteur cantonal de
l'enseignement primaire, titres actuellement en
vigueur, sont réputés, lors de l'entrée en vigueur
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du nouveau décret, être nommés inspecteurs
cantonaux maternels ou primaires.

Article 120

Cet article stipule que les membres du
personncl titulaires d'un certificat d'aptitude
aux fonctions d'inspectrice cantonale de
l'enseignement maternel ou d'un certificat
d'aptitude d'inspecteur cantonal primaire sont
réputés, à l'entrée en vigueur du nouveau décret,
être titulaires du brevet d'inspecteur cantonal
maternel ou primaire.

Article 121

Dans son premier alinéa, cet article précise
que les certificars d'aptitude aux fonctions
d'inspecteur cantonal actuels pourront valable-
ment être délivrés si les épreuves sont régulière-
ment organisées avant le 31 décembre 2002,
dans l'attente de l'organisation des formations
et examens prévus dans le présent décret. Les
membres du personnel qui auront obtenu le
cerrificat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur
cantonal maternel ou primaire conformément
au premier alinéa seront soumis à l'application
de l'article 120.

Article 122

Cet article énonce Ies dispositions réglemen-
taires qui seront abrogées à l'entrée en vigueur
du décret.

Article 123

Cet article fixe, par dérogation à l'arricle 66
du décret, l'organisation des tours des muta-
tions pour l'année scolaire 2001-2002.

Article 124

Cet article énonce les dispositions réglemen-
taires qui seront abrogées au 1er janvier 2003.

Article 125

Cet arricle fixe la date d'entrée en vigueur du
présent décret.
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PROJET DE DECRET

(16)

FIXANT LE STATUT DES MEMBRES DU PERSONNEL DU SERVICE

D'INSPECTION DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE POUR L'ENSEIGNEMENT MATERNEL,

PRIMAIRE ET L'ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ORDINAIRES SUBVENTIONNES

PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaIse,

Sur la proposition du ministte de la Culture,
du Budget, de la Fonction publique, de la
Jcunesse et des Sporrs, du minisrre de l'Enfance,
chatgé de l'Enseignemenr fondamenral, de
l'Accueil et des Missions confiées à l'ONE, du
ministre de l'Enseignement secondaire et de
l'Enseignement spécial

ARRETE:

Le minisrre de la Culture, du Budget, de la
Fonction publique, de la Jeunesse et des Sporrs,
le ministre de l'Enfance, chargé de l'Enseigne-
ment fondamenral, de l'Accueil et des Missions
confiées à l'ONE, et le ministre de l'Enseigne-
ment secondaire et de l'Enseignement spécial
sont chargés de présenrer au Parlemcnr de la
Communauré française le projet de décret dont
la teneur suit:

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret s'applique aux membres
du personnel du service d'inspection de la
Communauté française pour l'enseignement
maternel, l'enseignement primaire et l'enseigne-
ment fondamental ordinaires subventionnés par
la Communauté française, ci-après dénommés
membres du personnel du service d'inspection
pour l'enseignement subventionné.

Le présent décret ne s'applique pas aux in-
specteurs du cours de morale non confession-
nelle ni aux inspecteurs des cours de religion.

Arr.2

L'emploi dans ]e présenr décret des noms

masculins pour les différents titres et fonctions

est épicène en vue d'assurer la lisibilité du texte
nonobstant les dispositions du décret du 21 juin
1993 relatif à la féminisation des noms de métier.

Art. 3

Les fonctions que peuvent exercer les
membres du personnel du service d'inspection
pour l'enseignement subventionné sont des
fonctions de promotion et sont classées hiérar-
chiquement comme suit:

10 inspecteur cantonal:

a) inspecreur cantonal maternel;

b) inspecteur cantonal primaire;

2° inspecteur principal;

3° inspecteur général.

Arr.4

Lors de son entrée en fonction, le membre du
personnel du service d'inspection pour
l'enseignement subventionné nommé ou désigné
dans une fonction de promotion d'inspecteur
cantonal maternel ou primaire prête serment
entre les mains de l'adminisrrateur général de
l'Enseignement et de la Recherche scientifique
ou de son délégué.

Le serment s'énonce dans les termes fixés par
l'artiele 2 du décret du 20 juillet 1831.

Acte en est donné au membre du personnel.

CHAPITRE II

Des devoirs et incompatibilités

SECTION PREMIERE

Des devoirs

Art. 5

Les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné



doivent, en toute occasion, avoir le souci cons-
tant des intérêts de la Communauté française,
des éJèves fréquentant les établissements
d'enseignement organisés ou subventionnés par
la Communauté française et des membres du
personnel de ces établissements. Ils ont égale-
ment le souci constant des éJèves qui satisfont à
l'obligation scolaire par la dispensation d'un
enseignement à domicile.

Art. 6

Us s'acquittent de leur mission avec une
égale sollicitude vis-à-vis de tOus les établisse-
ments scolaires et en toute indépendance à
l'égard des pouvoirs organisateurs.

Art. 7

Ils doivent observer les principes de neutra-
lité dans l'exercice de leurs fonctions. Us ne
peuvent utiliset les éléves à des fins de propa-
gande politique.

Art. 8

Ils accomplissent personnellement et cons-
ciencieusement les obligations qui leur sont
imposées par les lois, décrets, arrêtés et règle-
ments.

Ils doivent fournir, dans les limites fixées par
la réglementation, les prestations nécessaires à la
bonne marche du service.

Ils exécutent ponctuellement les missions
qui leur sont confiées et accomplissent leur tâche
avec zèle et exactitude.

Ils ne peuvent suspendre l'exercice de leurs
fonctions sans autorisation préalable.

Art. 9

IJs sont tenus à la correction la plus stricte
tant dans leurs rapports de service que dans leurs
rapports avec le public et doivent s'entraider
dans la mesure où l'exige l'intérêt du service.

Ils doivent, dans le service comme dans leur
vie privée, éviter tout ce qui pourrait porter
atteinte à la confiance du public ou compromet-
tre l'honneut ou la dignité de leur fonction.

Art. 10

Ils ne peuvent se livrer à aucune activité qui
est en opposition avec la Constiturion et les lois
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du peuple belge, qui poursuit la destruction de
l'indépendance du pays ou qui met en danger la
défense nationale ou l'exécution des engage-
ments de la Belgique en vue d'assurer sa sécurité.
Ils ne peuvent adhérer, ni prêter leur concours à
un mouvement, groupement, organisation ou
association ayant une activité de même nature.

Art. 11

Ils ne peuvent révélet les faits dont ils
auraient cu connaissance en raison de leurs
fonctions et qui auraient un caractère secret.

Art. 12

Ils ne peuvent solliciter, exiger ou recevoir,
directement ou par personne interposée, même
en dehors de leurs fonctions mais en raison de
celles-ci, des dons, gratifications ou avantages
quelconques.

Art.n

Sans préjudice de l'application des lois péna-
les et, s'il y échet, de l'article 43 de la loi du
29 mai 1959, les infractions à ces dispositions
sont punies, suivant le cas, de l'une des sancrions
disciplinaires prévues à l'article 85.

SECTION Il

Des incompatibilités

Art. 14

§ F'. Est incompatible avec l'exercice de la
fonction à laquelle le membre du personnel est
désigné ou nommé dans le service d'inspecrion
pour l'enseignement subventionné, l'exercice du
mandat politique de bourgmestre, d'échevin, de
conseillet communal, de président du conseil de
l'aide sociale ou de membre du conseil de l'aide
sociale dans une commune comprise, en tout ou
partie, dans le canton scolaire où le membre du
personnel exerce la fonction d'inspecteur canto-
nal primaire, dans la circonscription maternelle
où le membre du personnel exerce la fonction
d'inspecteur cantonal maternel, dans le ressort
d'inspection principale où le membre du person-
nel exerce la fonction d'inspecteur principal, ou
dans le ressort d'inspection générale où le
membre du personnel exerce la fonction
d'inspecteur général.

§ 2. Est incompatible avcc l'exercice de la
fonCtion à laquelle le membre du personnel est
désigné ou nommé dans le service d'inspection
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pour l'enseignement subventionné, l'exercice du
mandat politique de dépuré petmanent ou de
conseiller provincial dans une province qui
comprend, en tout ou en partie, le canton
scolaire où le membre du personnel exerce la
fonction d'inspecteur cantonal primaire, la
circonscription maternelle où le membre du
personnel exerce la fonction d'inspecteur canto-
nal maternel, le ressort d'inspection principale
où le membre du personnel exerce la fonction
d'inspecteur principal, ou le ressort d'inspection
générale où le membre du personnel exerce la
fonction d'inspecteur général.

Art. 15

Est incompatible avec J'exercice de la fonc-
tion à laquelle le membte du personnel est dési-
gné ou nommé dans le service d'inspection pour
l'enseignement subventionné, J'exercice de tout
mandat auprès d'un pouvoir organisateur ou
d'une fédération de pouvoirs organisateurs
d'enseignement dont une ou plusieurs des écoles
est(sont) comprise(s) dans le canton scolaire oÙ
le membre du personnel exerce la fonction
d'inspecteur cantonal primaire, dans la circons-
cription maternelle oÙ le membre du personnel
exerce la fonction d'inspecteur cantonal mater-
nel, dans le ressort d'inspection principale où le
membre du personnel exerce la fonction
d'inspecteur principal, ou dans le ressort
d'inspection générale où le membre du person-
nel exerce la fonction d'inspecteur général.

Art. 16

Est incompatible avec la qualité de membre
du personnel du service d'inspection pour
l'enseignement subventionné, toute occupation
qui serait de nature à nuire à l'accomplissement
des devoirs de sa fonction ou contraire à la
dignité de celle-ci.

Art. 17

Est incompatible avec la qualité de membre
du personnel du service d'inspection pour
l'enseignement subventionné, toute occupation
exercée soit par le conjoint, soit par personne
interposée, qui serait con rra ire à la dignité de la
fonction du membre du personnel intéressé.

Art. 18

Est également incompatible avec la qualité
de membre du personne1 du service d'inspection
pour l'enseignement subventionné, tout mandat
ou service, même gratuit, dans des affaires
privées à but luctatif.

( IS)

Cerredisposirion n'est routefois pas applica-
ble à la tutelle et à la curatelle des incapables, ni
aux mandats exercés au nom du Gouvernement
dans des entreprises privées.

Att. 19

Une dérogation aux articles 16 et 18 peut
cependant être accordée par le Gouvernement,
sur demande écrite du membre du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement
subventionné, sur rapport de l'inspecteur géné-
ral, après avis de la commission composée à cet
effet. Dérogation peut être accordée notamment
lorsqu'il s'agit de la gestion d'intétêts familiaux.

Art. 20

Pour l'application de l'article 19, il est insti-
tué une commission. La commission comprend
un président choisi parmi les fonctionnaires
généraux du ministère, trois membres choisis
parmi les fonctionnaires du ministère titulaires
au moins du grade de directeur ct trois membres
du personnel de l'enseignement de la Commu-
nauté française choisis sur proposition des orga-
nisations syndicales représentant les membres
du petsonnel de l'enseignement de la Commu-
nauté française affiliées à des organisations
siégeant au Conseil national du travail.
Chacune de ces organisations syndicales dispose

d'au moins un représentant.

Art. 21

Le Gouvernement nomme le président et les
membres de la commission. Dans les mêmes
conditions, il nomme un président suppléant et
un membre suppléant pour chaque membre
effectif.

CHAPITRE III

De la nomination

SECTION PREMIERE

De la nomination à la fonction de promotion
d'inspecteur cantonal maternel ou primaire

Art. 22

Nul ne peut être nommé à une fonction de
promotion d'inspecteur cantonal maternel ou
primaire, s'il ne remplit les conditions suivan-
tes:

10 être belge ou ressortissant d'un autreEtar

membte de l'Union européenne, sauf détoga-
tion accordée par le Gouvernement;



2° être de conduite irréprochable;

3° jouir des droits civils et politiques;

4° avoir satisfait aux lois sur la milice;

5° satisfaire aux dispos irions légales et
réglementaires relatives au régime linguistique;

6° être nommé ou engagé à titre définitif
dans une fonction à prestations complètes
d'instituteur maternel, d'institureur maternel
chargé des cours en immersion, d'instituteur
primaire, d'instituteur primaire chargé des cours
en immersion, de directeur d'une école mater-
nelle autonome, de directeur d'une école
primaire autonome ou annexée, de directeur
d'un établissement ou institut d'enseignement
spécial primaire, de directeur d'une école fonda-
mentale autonome ou annexée ou de directeur
d'un établissement ou institut d'enseignement
spécial fondamental, dans l'enseignement orga-
ni~é ou subventionné par la Communauté fran-
çaIse;

7° compter une ancienneté de service de
10 ans au moins et une ancienneté de fonction
de 6 ans au moins;

go ne pas avoir encouru une sanction disci-
plinaire au cours des cinq années précédentes;

9° pour l'inspecreur cantonal maternel, être
porteur du titre requis pour la fonction
d'institUteur maternel dans l'enseignement de la
Communauté française et avoir obtenu le brevet
d'inspecteur cantonal maternel, conformément
au programme et aux modalités fixés aux arti-
cles 26 à 32;

10° pour l'inspecteur cantonal primaire,
être porteur du titre requis pour la fonction
d'instituteur primaire dans l'enseignement de la
Comm unauté française et a voir obtenu le brevet
d'inspecteur cantonal primaire, conformément
au programme et aux modalités fixés aux arti-
cles 26 à 32.

Art. 23

Pour le cakul de l'ancienneté de service visée
à l'article 22, alinéa 1er, 7°, sont admissibles les
services effectifs que le candidat a rendus, à
quelque titre que ce soit, dans une ou plusieurs
des fonctions visées à l'article 22, alinéa 1er, 6°,
dans l'enseignement organisé ou subventionné
par la Communauté française.
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Art. 24

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de service visée à
l'arricle 22, alinéa 1er,

7°:

la les services effectifs, rendus en qualité de

temporaire et de temporaire prioritaire, dans
une fonction à prestations complètes, intervien-
nent pour une ancienneté égale au nombre de
jours comptés du début à la fin de la période
d'activité continue, y compris, s'ils sont englo-
bés dans cette période, les congés de détente, les
vacances d'hiver et du printemps ainsi que les
congés de maternité et les congés d'accueil en
vue de l'adoption et de la tutelle officieuse
accordés à partir du 1er janvier 1999, ce nombre
de jours étant multiplié par 12;

2° les services effectifs rendus à un titre
autre que celui de temporaire, dans une fonction
à prestations complètes, se comptent par mois
de calendrier, ceux qui ne couvrent pas tout le
mois étant négligés;

3° les services admissibles rendus pendant
le mois au cours duquel le membre du personnel
est désigné pour la première fois à un titre autre
que celui de temporaire, sont réputés avoir été
rendus à titre de temporaire;

4° les services effectifs rend us dans une
fonction à prestations incomplètes comportant
au moins la moitié du nombre d'heures requis
pour la fonction à prestations complètes sont
pris en considération au même titre que les servi-
ces rendus dans une fonction à prestations
complètes;

5° le nombre de jours acquis dans une fonc-
tion à prestations incomplètes qui ne comporte
pas la moitié du nombre d'heures requis pour la
fonction à prestations complètes est réduit de
moitié;

6° la durée des services rendus dans deux ou
plusieurs fonctions, à prestations complètes ou
incomplètes, exercées simultanément, ne peut
jamais dépasser la durée des services rendus
dans une fonction à prestations complètes
pendant la même période;

7° trente jours forment un mois;

8° la durée des services admissibles que
compte le candidat ne peut jamais dépasser
douze mois pour une année civile.

Art. 25

Pour l'application des articles 23 et 24, les
services rendus dans l'enseignement de la
Communauté germanophone sont assimiJés aux



219-1 (2001-2002)

services rendus dans l'enseignement de la
Communauté française.

Art. 26

Nul n'est admis aux épreuves pour
l'obtention du brevet visé à l'article 22, 9°, et du
brevet visé à l'article 22, 10°, s'il ne remplit les
conditions requises pour la nomination à la
fonction de promotion pOUt laquelle le btevet
est exigé, à l'exception de la condition relative
au brevet lui-même.

Art. 27

Le brevet d'inspecteur canronal maternel et
le brevet d'inspecteur cantonal primaire sont
délivrés au terme de trois sessions de formation
sanctionnées chacune par une épreuve distincte.

La première session de formation vise à
développet chez les candidats:

Iodes aptitudes relationnelles, en particu-
lier la gestion des ressources humaines: commu-
nication interne et externe, prise de parole en
public, prise de décision, la gestion des conflits,
techniques de négociation, technique d'éva-
luation du niveau des études d'une école ou
d'une classe, utilisation de la voie de conseil,
travail en équipes d'inspecteurs, conduite et
motivation des groupes, relations avec les parte-
naires extérieurs à l'école (Association de
parents, service d'aide à la jeunesse, académies,
associations, etc.);

2° l'acquisition d'une
luation de sa propre action.

La deuxième session vise à développer chez
les candidats des aptitudes pédagogiques ct
porte notamment Sur les objectifs généraux de
l'éducation, leur mise en œuvre, les socles de
compétences, les compétences transversales, la
pédagogie différenciée, l'évaluation formative et
certificative ainsi que sur les courants actuels de
la pédagogie, la connaissance de la psychologie
de l'enfant avec un approfondissement pOUt la
petite enfance (de 21/2 à 8 ans) pOUt les candi-
dats inspecteurs cantonaux maternels et un
approfondissement pOUt l'enfance et la pté-
adolescence (de 5 à 14 ans) pOUt les candidats
inspecteurs cantonaux primaires, les discrimi-
nations positives, la prévendon de la violence,
l'évaluation d'une séquence pédagogique.

méthode d'éva-

La troisième session vise à développer chez
les candidats l'aptitude à maîtriser à livre OlIvert
les matières législatives et réglemenraires ainsi
que le développement des capacités de gestion
administrative.

(20)

Art. 28

§ 1er. Il est créé une Commission perma-
nente de la promotion, ci-après dénommée «la
Commission permanente».

§ 2. La Commission permanente est compé-
tente pour remettre, d'initiative ou à la demande
du Gouvernement, des avis sur l'application de
l'article 27. Elle adtesse au Gouvernement,
selon les modalités que celui-ci détermine, les
propositions déterminées aux arricles 29,30,44
et 52.

§ 3. La
comptend:

Commission permanente

1° quatre fonctionnaires généraux;

2° quatre inspecteurs cantonaux maternels
ou primaires, inspecteurs principaux ou in-
specteurs généraux pour l'enseignement sub-
ventionné par la Communauré française;

3° cinq membres désignés par les organisa-
tions syndicales représentant les membres du
personnel de l'enseignement de la Communauté
française affiliées à des organisations siégeant au
Conseil national du ttavail. Chacune de ces
organisations syndicales dispose d'au moins un
représentant.

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise désigne les membres de la Commission
permanente pour un terme de quatre ans; nul ne
peut bénéficier d'une telle désigna don s'il ne se
trouve dans la position administrative de
l'activité de service.

Tout membre de la Commission perma-
nente qui, avant le terme de son mandat cesse de
satisfaire aux conditions énoncées aux
alinéas 1er et 2, est remplacé. Le remplaçant
achève le mandat de son prédécesseur.

Le Gouvernement désigne un secrétaire de la
Commission permanente parmi les agents de
niveau 1 des services du Gouvernement.

Le Gouvernement fixe les autres modalités
de fonctionnement de la Commission perma-
nente ainsi que son règlement d'ordre intérieur.
Il désigne son président patmi les quatte fonc-
tionnaires généraux visés au paragraphe 3.

§ 4. La Commission permanente rend ses
avis et émet ses propositions à la majorité des
membres présents. En cas de parité des voix,
celle du président est prépondérante.

Att. 29

Le Gouvernement organise au moins tous
les deux ans les sessions de formation visées à



}'artide 27 sur proposition de la Commission
permanente. Des sessions de formarion peuvent
être organisées en commun pour des fonctions
différentes.

La formation est gratuite. Elle est par prio-
rité organisée en dehors des périodes normales
de fonctionnement des établissements scolaires.
Les membres du personnel qui suivent une
formation sont considérés comme en activité de
serVICe.

Tout membrc du personnel est admis à la
formation à laqueJle il désire s'inscrire sauf dans
les cas suivants:

10 à la date de sa demande dc participation,

l'intéressé ne satisfait pas ou ne satisfait plus à
toutes les condirions énoncées à l'article 22;

2° la formation en cause prépare à une
épreuve que l'intéressé ne peut présenter en
raison de l'artielc 31.

L'intérêt du service ne peut être opposé au
membre du personnel dom la dcmande de parti-
cipation à une formation ne peut être rejetée
pour l'un des motifs visés à l'alinéa 3.

Art. 30

Sur proposition de la Commission perma-
nente, le Gouvernement organise les épreuves
sanctionnant chacune des sessions de forma-
tion.

Le Gouvernement constitue les jurys et
arrête les modalités de leur fonctionnement.

Chaque jury comprend:

1° quatre fonctionnaires généraux désignés
par le Gouvernement;

2° quatre membres choisis parmi le person-
nel de l'enseignement de la Communauté fran-
çaise, titulaires de la fonction de promotion à
conférer, de la fonction de promotion d'ins-
pecteur principal ou d'inspecteur général, dési-
gnés par la Gouvernement;

3° trois membres du personnel de l'ensei-
gnement de la Communauté française, titulaires
de la fonction de promotion à conférer ou d'une
fonction de promotion d'inspecteur principal
ou d'inspecteur général, désignés par le Gouver-
nement sur proposition des organisations syndi-
cales représentant les membres du personnel de
l'enseignement de la Communauté française
affiliées à des organisations siégeant au Conseil
national du travail, chaque organisation dispo-
sant d'au moins un membre.

Pour chaque membre effectif, le Gouverne-
ment désigne, selon les mêmes modalités, un
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membre suppléant qui ne siège qu'en l'absence
du mcmbre effectif.

Les jurys prennent leurs décisions à la majo-
rité des membres présents et les communiquent
au Gouvernement.

Le Gouvernement désigne le président du
jury parmi les quatre fonctionnaires généraux.

Le Gouvernement désigne un secrétaire de
jury parmi les agents de niveau 1 des scrvices du

Gouvernement.

Pour chaque épreuve, les candidats sont soit
admis, soit refusés. Nul classement n'est établi.

Art. 31

Nul ne peut se présenter ni à la deuxième, ni
à la troisième épreuves visées à l'article 27 s'il
n'a pas réussi l'épreuve précédente.

Art. 32

Les membres du personnel qui satisfont à la
dernière épreuve sont titulaires du brevet cn
rapport avec la fonction.

Art. 33

La nomination à unc fonction de promotion
d'inspecteur cantona] maternel ou primaire ne
peut avoir lieu qu'en cas de vacance d'emploi de
la fonction à conférer.

Un emploi vacant d'une fonction de promo-
tion d'inspecteur cantona] maternel ou primaire
ne peut être ainsi conféré que s'il n'a pas été
conféré par mutation aux membres du person-
nel qui ont sollicité leur mutation selon les régies
qui régissent la matière.

Art. 34

La vacance d'emploi de la fonction de
promotion d'inspecteur cantonal maternel ou
primaire à conférer est portée à la connaissance
des portcurs du brevet en rapport avec la fonc-
tion de promotion à conférer, selon les modali-
tés déterminées par le Gouvernement.

La vacance d'emploi visée à l'alinéa précé-
dent est portée à la connaissance des membres
du personnel dans le mois suivant le dernier tour
des mutations.

Art. 35

Peuvent seuls être nommés à une fonction de
promotion d'inspecteur cantonal maternel ou
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primaire les candidats qui ont respecté la forme
et le délai dans lesquels les candidatures doivent
être introduites.

Art. 36

Les titulaires du brevet d'inspecteur canto-
nal maternel ou primaire sont nommés dans
l'ordre de leur ancienneté de brevet. A ancien~
neré de brevet égale, la priorité est accordé au
titulaire du brevet d'inspecteur cantonal mater-
nel ou primaire ayant le plus d'ancienneté de
service. A ancienneté de service égale, la priorité
est accordée au titulaire du brevet d'inspecteur
cantonal maternel ou primaire le plus âgé.

Les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
sont nommés à titre définitif à la fonction de
promotion d'inspecteur cantonal marernel ou
primaire par le Gouvernement.

Tour membre du personnel peur renoncer à
sa nomination dans les 600 jours qui suivent sa
première entrée en fonction de promotion. Le
membre du personnel réintègre à titre définitif sa
fonction d'origine et, sauf circonstances excep-
tionnelles dûment motivées, ne pourra être dési-
gné pour une nouvelle affectation qu'après avoir
répondu à un nouvel appel lancé conformément
à l'article 34.

Art. 37

Au terme du délai fixé à l'article 36, § 3, le
membre du personnel nommé à une des fonc-
tions visées à l'article 3 perd le bénéfice de la
nomination ou de l'engagement à titre définitif
antérieur de la fonction principale, à prestations
complètes ou incompJètes.

SECTION"

De la nomination à la fonction de promotion
d'inspecteur principal

Art. 38

La nomination à la fonction de promotion
d'inspecteur principal ne peut avoir lieu qu'en
cas de vacance d'emploi de la fonction à confé-
rer.

Un emploi vacant de la fonction de promo-
tion d'inspecteur principaJ ne peut être ainsi
conféré que s'il n'a pas été conféré par mutation
aux membres du personnel qui ont soIIicité leur
mutation scIon les règles qui régissent la
matière.
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Art. 39

La vacance d'emploi de la fonction de
promotion d'inspecteur principal à conférer est
portée à la connaissance des membres du
personnel susceptibles d'être nommés, selon les
modalités fixées par le Gouvernement.

La vacance d'emploi visée à J'alinéa précé-
dent est portée à la connaissance des membres
du personnel dans le mois suivant le dernier tour
des mutations.

Art. 40

Peuvent seuls être nommés à la fonction de
promotion d'inspecteur principal, les membres
du personnel qui ont respecté la forme et le délai
dans lequel les candidatures doivent être intro-
duites.

Art. 41

Nul ne peut être nommé à la fonction de
promotion d'inspecteur principaJ, s'il ne remplit
les conditions suivantes:

1
°

être nommé dans Ja fonction de promo-
ti~n .d'inspecteur cantonal maternel ou
pnmaIre;

2° compter une ancienneté de fonction de
rrois ans au moins dans la fonction de promo-
ti~n .d'inspecteur cantonal maternel ou
pnmaire.

Art. 42

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction
visée à J'article 41,2°, sont admissibles les servi-
ces effectifs que le membre du personnel a
rendus, à quelque titre que ce soit, dans une des
fonctions visées à l'article 41, 1°.

Art. 43

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de fonction visée à
l'article 41, 2°, les services effectifs se comptent
par mois du calendrier, ceux qui ne couvrent pas
tout le mois étant négligés.

Art. 44

Sur proposition de la Commission perma-
nente, le Gouvernement crée un jury de promo-
tion pour les candidats à une fonction
d'inspecteur principal.



La nomination en qualité d'inspecteur prin-
cipal se fait sur proposition motivée du jury de
promotion, qui présente par emploi une liste de
cinq candidats au plus, classés dans l'otdre de
leurs mérites et de leurs aptitudes relationnelles.
Pour classer les candidats selon l'ordre de leurs
mérites, le jury de promotion doit notamment
prendre en compte les formations continuées et
complémentaires, les publications, les diplômes,
certificats et brevets obtenus, les projets mis en
ouvre au sein des cantons ou circonscriptions
dans lesquels les candidats ont été désignés et
toute preuve de leur action sociale.

Art. 45

Les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
sont nommés à titre définitif à la fonction de
promotion d'inspecteur principal par le
Gouvernement.

SECTION III

De la nomination à la fonction de promotion
d'inspecteur général

Art. 46

La nomination à la fonction de promotion
d'inspecteur général ne peut avoir Heu qu'en cas
de vacance de l'emploi de la fonction à conférer.

Art. 47

La vacance de l'emploi de la fonction de
promotion d'inspecteur général à conférer est
portée à la connaissance des membres du
personnel susceptibles d'être nommés, dans les
deux mois de la vacance, selon les modaJîtés
fixées par le Gouvernement.

Art. 48

Peuvent seuls être nommés à la fonction de
promotion d'inspecteur général, les membres du
personnel qui ont respecté la forme et le délai
dans lesquels les candidatures doivent être intro-
duites.

Art. 49

Nul ne peut être nommé à la fonction de
promotion d'inspecteur général, s'il ne remplit
les conditions suivantes:

10 être nommé dans la fonction de promo-

tion d'inspecteur principal;
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2° compter une ancienneté de fonction de
trois ans au moins dans la fonction de promo-
tion d'inspecteur principal.

Art. 50

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction
visée à l'article 49,2°, sont admissibles les servi-
ces effectifs que le membre du personnel a
rendus, à quelque ritre que ce soit, dans la fonc-
tion visée à l'article 49, 10.

Art. 51

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de fonction visée à
l'article 50, 2°, les services effectifs se comptent
par mois du calendrier, ceux qui ne couvrent pas
tout le mois étant négJîgés.

Art. 52

Sur proposition de la Commission penna-
nente, le Gouvernement crée un jury de promo-
tion pour les candidats à une fonction
d'inspection générale.

La nomination en qualité d'inspecteur géné-
ral se fait sur proposition motivée du jury de
promotion, qui présente une liste de cinq candi-
dats au pl us, classés dans l'ordre de leurs mérites
et de leurs aptitudes relationnelles. Pour classer
les candidats selon l'ordre de leurs mérites, le
jury de promotion doit notamment prendre en
compte les formations continuées et complé-
mentaires, les publications, les diplômes, certifi-
cats et brevets obtenus, les projets mis en œuvre
au sein des ressorts d'inspection dans lesquels les
candidats ont été désignés et toute preuve de
l'action sociale des candidats.

Art. 53

Les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
sont nommés à titre définitif à la fonction de
promotion d'inspecteur général par le Gouver-
nement.

CHAPITRE IV

De la désignation à titre provisoire

Art. 54

Le Gouvernement peut désigner provisoire-
ment un porteur du brevet d'inspecteur cantonal
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maternel dans un emploi d'inspecteur canronal
materneL

Le Gouvernement désigne parmi les candi-
dats le titulaire du brevet d'inspecteur cantonal
maternelle plus ancien qui n'a pas encore été
nommé à titre définitif dans la fonction de
promotion d'inspecteur cantonal maternel. A
ancienneté de brevet égale, le Gouvernement
désigne parmi les titulaires du brevet celui
comptant le plus d'ancienneté de service. A
ancienneté de service égale, le Gouvernement
désigne le titulaire de brevet le plus âgé.

Art. 55

Le Gouvernement peut désigner provisoire-
ment un porteur du brevet d'inspecteur cantona]
primaire dans un emploi d'inspecteur cantonal
primaire.

Le Gouvernement désigne parmi les candi-
dats le titulaire du brevet d'inspectem cantonal
primaire le plus ancien qui n'a pas encore été
nommé à titre définitif dans la fonction de
promotion d'inspecteur cantonal primaire. A
ancienneté de brevet égale, le Gouvernement
désigne parmi les titulaires du brevet celui
comptant le plus d'ancienneté de service. A
ancienneté de service égale, le Gouvernement
désigne le titulaire de brevet le plus âgé.

Art. 56

Le Gouvernement invite les détenteurs des
brevets à introduire leur candidature à une dési-
gnation à titre provisoire.

Art. 57

Tout membre du petsonnel désigné à titre
provisoire dans une fonction de promotion
d'inspecteur cantonal peut renoncer à sa dési-
gnation à quelque moment que ce soit. Le
membre du personnel réintègre alors à titre défi-
nitif sa fonction d'origine et, sauf circonstances
exceptionnelles dûment motivées, ne pourra
être désigné pour line nouvelle affectation
qu'aprés avoir répondu à un nouvel appel lancé
conformément à l'article 56.

Art. 58

Pour le calcul de l'ancienneté de service visée
à l'article 54, alinéa 2, et à l'article 55, alinéa 2,
sont admissibles les services effectifs que le
candidat a rendus, à quelque titre que ce soit,
dans une ou plusieurs fonctions visées à
l'article 22, alinéa 1er, 6°, dans l'enseignement
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organisé ou subventionné par la Communauté
française.

Art. 59

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de service visée à
l'article 54, alinéa 2, et à l'article 55, alinéa 2,
sont applicables les dispositions visées à
j'article 24.

Art. 60

Le Gouvernement peut désigner provisoire-
ment un inspecteur cantonal maternel ou
primaire dans un emploi d'inspecteur principal.

Le Gouvernement désigne, selon l'ordre du
classement, les candidats classés par le jury le
plus récent visé à l'article 44 qui n'ont pas été
nommés à titre définitif dans la fonction de
promotion d'inspecteur principal. A égalité de
classement, dans le cas où plusieurs listes, dont
la composition diffère, sont constituées par le
même jury mais pour des emplois différents, la
priorité est accordée au candidat ayant
l'ancienneté de fonction la plus importante.
Après épuisement du classement, le Gouverne-
ment désigne parmi les inspecteurs cantonaux
maternels ou primaires celui ayant l'ancienneté
de fonction la plus importante. A ancienneté de
fonction égale, le Gouvernement désigne
l'inspecteur cantonal maternel ou primaire le
plus âgé.

Art. 61

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction
visée à l'article 60, alinéa 2, sont admissibles les
services effectifs que le membre du personnel a
rendus, à quelque titre que ce soit, dans la fonc-
tion de promotion d'inspecteur cantonal mater-
nel ou primaire.

Art. 62

Pout le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de fonction visée à
l'article 60, alinéa 2, les services effectifs se
comptentpar mois du calendrier,ceux qui ne
couvrent pas tout le mois étant négJigés.

Art. 63

Le Gouvernement peut désigner provisoire-
ment un inspecteur principal dans un emploi
d'inspecteur général.



Le Gouvernement désigne, selon l'ordre du
classement, les candidats classés par le jury le
plus récent visé à l'article 52 qui n'ont pas été
nommés à titre définitif dans la fonction de
promotion d'inspecteur général. Après épuise-
ment du classement, le Gouvernement désigne
parmi les inspecteurs principaux celui ayant
l'ancienneté de fonction la plus importante. A
ancienneté de fonction égale, le Gouvernement
désigne l'inspecteur principal le plus âgé.

Att. 64

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction
visée à l'arricle 63, alinéa 2, sont admissibles les
services effectifs que le membre du personnel a
rendus, à quelque titre que ce soit, dans la fonc-
tion de promotion d'inspecteur principal.

Art. 65

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de fonction visée à
l'atticle 63, alinéa 2, les services effectifs se
comptent par mois du calendrier, ceux qui ne
couvrent pas tout le mois étant négligés.

CHAPITRE V

De la mutation

Art. 66

Les mutations des membres du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement sub-
ventionné sont organisées en quatre tours.

Pour le premier tour des mutations, les
emplois définitivement vacants au 1er octobre
sont portés, par le Gouvernement, à la connais-
sance des membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné,
par lettre-circulaire, dans le courant du mois
d'octobre.

Pour le deuxième tour des mutations, les
emplois devenus définitivement vacants à la
suite des mutations intervenues au premier tour
des mutations ainsi que les emplois devenus
vacants depuis la date de lancement du premier
tour des mutations et au plus tard le 1er janvier
sont portés à la connaissance des membres du
personnel du service d'inspection pour
l'enseignement subventionné, par lettre-
circulaire, dans le courant du mois de janvier.

Pour le troisième tour des mutations, les
emplois devenus définitivement vacants à la
suite des mutations intervenues au deuxième
tour des mutations ainsi que les emplois devenus
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vacants depuis la date de lancement du
deuxième tour des mutations et au plus tard le
1er mars sont portés, par le Gouvernement, à la
connaissance des membres du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement
subventionné, par lettre-circulaire, dans le
courant du mois de mars.

Pour le quatrième tour des mutations, les
emplois devenus définitivement vacants à la
suite des mutations intervenues au troisième
tour des mutations ainsi que les emplois devenus
vacants depuis la date de lancement du troisième
tour des mutations et au plus tard le 1er mai sont
portés, par le Gouvernement, à la connaissance
des membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné,
par. lettre-circulaire, dans le courant du mois de
mal.

Art. 67

Les lettres-circulaires visées à l'article 66 du
présent décret sont adressées aux membres du
personnel du service d'inspection pour
l'enseignement subventionné sous pli recom-
mandé à la poste. Elles mentionnent que les
emplois peuvent être attribués par mutation aux
membres du personnel nommés à titre définitif
dans la fonction dont l'emploi est à conférer et
invitent les membres du personnel, intéressés
par les emplois à conférer, à introduire une
demande de mUtation.

Chaque lettre-circulaire précise la forme et
le délai dans lesquels les demandes doivent être
introduites.

Att. 68

Les demandes doivent être envoyées, par
lettre recommandée à la poste, à l'adresse indi-
quée dans les lettres-circulaires visées à
l'article 66 du présent décret.

Les demandes doivent être introduites dans
la forme et le délai fixés par chaque lettre-
circulaire.

Le délai ne pourra être inférieur à dix jours
ouvrables. Il prend cours le lendemain de la date
de l'envoi de la lettre-circulaire.

Art. 69

Pour chaque tour des mutations, le membre
du personnel du service d'inspection pour
l'enseignement subventionné qui sollicite
plusieurs emplois, devra introduire une
demande séparée pour chaque emploi, en indi-
quant éventuellement sa préférence.
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Art. 70

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
qui obtient une mutation au second tour des
mutations renonce automatiquement à la muta-
tion qu'il a obtenue lors du premier tour des
mutations.

Art. 71

Pour chaque tour des mutations et pour
chacun des emplois à conféret, les membres du
personnel qui ont régulièrement inrroduit une
demande de mutation et qui templissent la
condition requise, sont classés d'après leur
ancienneté de fonction, acquise à la date du
1erseptembre de l'année de l'exercice en cours.

Dans le cadte de mutation pour des emplois
à la fonction d'inspecteur cantonal maternel ou
primaire, en cas d'égalité d'ancienneté de fonc-
tion, la priorité est accordée au membre du
personnelle plus âgé.

Dans le cadte de mUtation pour des emplois
à la fonction d'inspecteur principal, en cas
d'égalité d'ancienneté de fonction, la priorité est
accotdée à l'inspecteur principal ayant le plus
d'ancienneté de fonction en tant qu'inspecteur
cantonal. En cas d'égalité d'ancienneté de fonc-
tion cn tant qu'inspecteur cantonal, la priorité
est accotdée au membte du petsonnel le plus
âgé.

Att.72

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction
visée à l'article 71, alinéa 1cr, sont admissibles
les setvices effectifs que le membre du personnel
a rendus, à quelque titre que ce soit, dans la
fonction dont l'emploi est à confétet par muta-
tion.

Att.73

Pour le calcul de la durée des setvices admis-
sibles dans l'ancienneté de fonction visée à
l'article 72, alinéa 1er, les services effectifs se
comptent par mois du calendrier, ceux qui ne
couvrent pas tout le mois étant négligés.

Art. 74

Sans préjudice des dispositions visées aux
articles 14 et 15, le Gouvernement confère, par
mutation, tout emploi définitivement vacant de
la fonction à laquelle il est nommé, au membte
du personnel du service d'inspection pour
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l'enseignement subventionné qui occupe la
première place du classement visé à l'article 71,
en tenant compte des préférences exprimées
conformément aux dispositions de J'article 69.

Art. 75

Tout membte du petsonnel est affecté défi-
nitivement dans l'emploi dans lequel il a obtenu
une mutation le 1eraoût de l'exercice en cours.

CHAPITRE VI

Des positions administratives

SECTION PREMIERE

Disposition générale

Art. 76

Les positions administratives dans lesquelles
peuvent se trouver les membres du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement sub-
ventionné sont:

1° l'activité de service;

2° la non-activité;

3° la disponibilité.

SECTION II

De l'activité de service

Art. 77

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
est toujours censé être en activité de service sauf
disposition formelle le plaçant dans une autte
position administrative.

Art. 78

Le membte du petsonnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
a droit au traitement et à l'avancement de traite-
ment dans les mêmes conditions que les
membres du personnel du service d'inspection
chatgé de la surveillance des établissements
d'enseignement de la Communauté française.

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
peut obtenir un congé dans les mêmes condi-



tions que les membres du personnel du service
d'inspection chatgé de la sutveillance des
établissements d'enseignement de la Commu-
nauté française.

SECTION III

De la non-activité

An. 79

Le membte du petsonnel du setvice
d'inspection pour l'enseignement subventionné
est dans la position de non-activité dans les
mêmes conditions que les membres du person-
nel du service d'inspection chargé de la surveil-
lance des établissements d'enseignement de la
Communauté française.

Art. 80

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
qui est dans la position de non-activité n'a pas
droit ~u traitement, sauf disposition formelle
contralfe.

An. 81

Nul ne peut être mis ou maintenu en 110n-
activité après la fin du mois où il atteint l'âge de
60 ans s'il compte 30 années de services admissi-
bles pour l'ouverture du droit à la pension de
retraite.

Section IV

De la disponibilité

An. 82

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
peut être mis en position de disponibilité pour
mission spéciale, pour maladie ou infirmité
n'entraînant pas l'inaptitude définitive au
service, mais provoquant des absences dont la
durée excéde celles des congés pour cause de
maladie ou d'infirmité, pour convenances
personnelles ou pour convenances personnelles
précédant la pension de retraite, dans les mêmes
conditions que les membres du personnel du
service d'inspection chargé de la surveillance des
établissements d'enseignement de la Commu-
nauté française.
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An. 83

Nul ne peut être mis ou maintenu en dispo-
nibilité aprés la fin du mois où il atteint l'âge de
60 ans s'il compte 30 années de services admissi-
bles pour j'ouvenure du droit à la pension de
retraite.

La disposition de l'alinéa 1cc ne s'applique
pas aux membres du personnel mis en disponibi-
lité pour mission spéciale.

Art. 84

Des traitements d'attente peuvent être
alloués aux membres du personnel du service
d'inspection pour J'enseignement subventionné
mis en disponibilité dans les mêmes conditions
qu'aux membres du personnel du service
d'inspection chargé de la surveillance des
établissements d'enseignement de la Commu-
nauté française placés dans la même position
administrative. Ces traitements d'attente, les
allocations et indemnités qui sont éventuelle-
ment alloués à ces membres du personnel, sont
soumis au régime de mobilité applicable aux
rétributions des membres du personnel en acti-
vité de service.

CHAPITRE VII

Du regime disciplinaire

SECTION PREMIERE

Des sanctions disciplinaires

An. 85

Les sanctions disciplinaires qui peuvent être
infligées aux membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
sont:

1° le rappel à l'ordre;

2° la réprimande;

3° la retenue sur traitement;

4° le déplacement disciplinaire;

5° la suspension disciplinaire;

6° la rétrogradation;

7° ]a mise en non-activité discipJinaire;

8° la révocation.
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Art. 86

Pour les membres du personnel nommés à
titre définitif dans une fonction de promotion
d'inspecteur cantonal ou dans la fonction de
promotion d'inspecteur principal, les sanctions
disciplinaires sont proposées par l'inspecteur
général.

Pour l'inspecteur général, les sanctions disci-
plinaires sont proposées par J'administrateur
général de l'Enseignement et de la Recherche
scientifique ou le fonctionnaire génétal qu'il
délègue à cet effet.

Les sanctions disciplinaires sont prononcées
par le Gouvernement.

Art. 87

La retenue sur traitement ne peur être
prononcée pour une durée supérieure à trois
mois. Elle ne peut dépasser un cinquième du
traitement.

Art. 88

La suspension disciplinaire ne peut être
prononcée pour une durée supérieure à un an.
Elle entraîne la priva ri on de la moitié du rraite-
ment.

Art. 89

La rétrogradation entraîne J'arrriburion de
l'échelle de traitement correspondant à ]a

nouvelle fonction du membre du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement
subventionné qui s'est vu infliger cette peine.

Art. 90

La durée de la mise en non-activité discipli-
naire est fixée par l'autorité qui inflige la sanc-
tion: elle ne peut être inférieure à un an, ni
dépasser cinq ans.

Le membre du personnel bènéficie pendant
les deux premières années d'un traitement
d'attente égal à la moitié du traitement d'activi-
té. Sans pouvoir jamais dépasser ce dernier
montant, le traitement d'attente est fixé ensuite
au taux de la pension que l'intéressé obtiendrait
s'il était admis prématurément à la retraite.

Après avoir subi la moitié de sa sanction, le
membre du personnel peut demander sa réinté-
gration dans le service d'inspection pour
l'enseignement subventionné.
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Art. 91

Aucune sanction ne peut être proposée sans
que le membre du personnel ait été, au préala-
ble, entendu ou interpellé. L'intéressé peut faire
usage des droits qui lui sont reconnus par le
statUt syndical.

Tout membre du personnel invité à viser une
proposition de sanction disciplinaire, a le droit
d'inrroduire par la voie hiérarchique, une récla-
mation écrite devant la chambre de recours,
dans]e délai de vingt jours à compter de la date à
laquelle la proposition lui a été soumise pOUt
VIsa.

Si l'intéressé n'a pas introduit de recours
dans ]e délai fixè, la proposition de sanction
disciplinaire est transmise directement au
Gouvernement.

Art. 92

La proposition de sanction disciplinaire et le
recours inrroduit par le membre du personnel
intéressé sont transmis à la chambre de recours
dans]e délai d'un mois à compter de la date de]a
réception du recours.

Art. 93

A moins d'empêchement légitime, le requé-
rant comparaît en personne. Il peut se faire assis-
ter par un avocat, par un défenseur choisi parmi
les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
en activité de service ou retraités ou par un
représentant d'une organisation syndicale
agréée.

Sauf dans les cas de poursuites pénales, la
chambre de recours donne son avis au Gouver-
nement dans un délai maximum de trois mois à
compter de la date de réception du dossier
complet de l'affaire. Le Gouvernement peut
demander un avis d'urgence et, dans ce cas, le
délai ne peut cependant être inférieur à un mois.

Si le requérant, bien que régulièrement
convoqué, s'abstient de comparaître sans morif
valable, la chambre de recours est considérée
comme dessaisie et transmet le dossier au
Gouvernement pour décision.

Le Gouvernement prend sa décision dans le
dè]ai d'un mois à partir de la rèception de l'avis
de la chambre de recours ou du dossier dont elle
est dessaisie.

Art. 94

Aucune sanction ne peur produire d'effet
pour la période qui précède son prononcé.



Art. 95

L'actIon pénale relative aux faits qui font
l'objet d'une procédure disciplinaire est suspen-
sive de la procédure et du prononcé disciplinai-
res. Quel que soit le résultat de l'action pénale,
l'autorité disciplinaire reste jugc de l'application
des sanctions disciplinaires.

SECTION II

De la radiation des sanctions disciplinaires

Art. 96

La radiation de la sanction disciplinaire
infligée à un membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
se fair dans les mêmes condirions que pour les
membres du personnel du service d'inspection
chargé de la surveillance des établissements
d'enseignement de la Communauté française.

CHAPITRE VIII

De la chambre de recours

Art. 97

Il est institué auprès du Gouvernement une
chambre de recours.

Art. 98

La chambre de recours traite des recours
introduits à J'encontre de toute proposition de
sanction disciplinaire.

Art. 99

La chambre de recours se compose d'un
président et de six membres.

Art. 100

Le Gouvernement désigne le président et
deux présidents suppléants parmi les fonction-
naires généraux du ministère.

Le président a voix délibérativc.

Art. 101

Le Gouvernement désignc les membres de la
chambre de rccours parmi les memhres du
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personnel du service d'inspection pour
l'enseignement subventionné. Ces membres
doivent être nommés à titre définitif et compter
deux ans d'ancienneté de fonction depuis leur
nomination comme membre du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement
subventionné.

Les membres visés à l'alinéa 1er du présent
article sont désignés pour moitié directement
par le Gouvernement et pour moitié sur la
proposition des organisations syndicales repré-
scntant les membrcs du personnel de
l'enseignement de la Communauté française
affiliées à des organisations siégeant au Conseil
national du travail, chaque organisation dispo-
sant d'au moins un représentant.

Art. 102

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction
visée à l'article 101, alinéa 1er, sont seuls admis-
sibles les services effectifs que le memhre du
personnel a rendus, à titre définitif, dans une ou
plusieurs des fonctions visées à J'article 3.

Art. 103

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de fonction visée à
l'article 101, alinéa 1er, les services effectifs se
comptent par mois du calendrier, ceux qui ne
couvrent pas tout le mois étant négligés.

Art. 104

Le Gouvernement désigne, dans les mêmes
conditions, deux membres suppléants pour
chaquc membre effectif.

Art. lOS

Le président, les présidents suppléants, les
membres effectifs et les membrcs suppléants
sont désignés pour quatre ans. Leur mandat est
renouvelable.

Le remplaçant d'un membrc achéve le
mandat de celui qu'il remplace.

Art. 106

Le Gouvernement désigne un secrétaire et
deux secrétaires suppléants parmi les fonction-
naires du ministère.

Ils assurent le secrétariat sans avoir de voix
délibérative.
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Art- 107

Aucun recours ne peur faire l'objet de déli-
bérations de la chambre de recours si le requé-
rant n'a été mis à même de faire valoir ses
moyens de défense et si le dossier ne contient les
éléments susceptibles de permettre à la chambre
d'émettre un avis en route connaissance de
cause, notamment le rapport des enquêteurs, les
procès-verbaux des auditions de témoins ct des
confrontations indispensables.

Art- 108

Dès qu'un recours est introduit, le président
communique au requérant la liste des membres
effectifs et suppléants de la chambre de recours.

Dans les dix jours qui suivent la réception de
cette liste, le requérant peur demander la récusa-
tion d'un ou de plusieurs membres: au maxi-
mum trois membres désignés sur proposition
des organisations syndicales et quatre membres
désignés direcremenr par le Gouvernement.
Toutefois, il ne peut récuser un membre effectif
et ses deux suppléants.

Un membre peut demander à être déchargé
s'il estime avoir un intérêt moral en la cause ou
s'il croit que l'on puisse douter de son impartia-
lité. Le président décide de la suite à réserver à
cette demande. Il peut décharger d'office un
membre pour les mêmes motifs.

Art. 109

Les président et présidents suppléants ne
peuvenr siéger dans une affaire relative à l'un des
membres du personnel relevant de leur adminis-
tration.

Le président, les présidents suppléants, les
membres effectifs et les membres suppléants ne
peuvent siéger dans une affaire concernant leur
conjoint ou un parent ou un allié, jusqu'au
quatrième degré inclusivement.

Art. 110

La chambre de recouts délibére valablement
si le président et quatre membres au moins sont
présents.

Art. 111

Pour chaque affaire, le Gouvernement dési-
gne un rapporteur parmi les fonctionnaires du
ministère qui n'ont pas parricipé à l'enquête.

(30)

Le rapporteur expose objecrivement à la
chambre de recours les rétroactes de l'affaire et
les résultats de l'enquête. Il a droit de réplique. Il

n'a pas voix délibérative.

Art. 112

La chambre de recours peut ordonner un
complément d'enquête, entendre les témoins à
charge ou à décharge. Après en avoir délibéré,
elle transmet au Gouvernement son avis motivé.
Celui-ci mentionne par quel nombre de voix,
pour et contre, le vote a été acquis.

Art. 113

Le vote sur l'avis a lieu au scrutin secret. Les
membres désignés directement par le Gouverne-
ment et ceux désignés sur proposition des orga-
nisations syndicales doivent être en nombre égal
pour prendre part au vote. Le cas échéant, la
parité est rétablie par l'élimination d'un ou de
plusieurs membres après tirage au sort.

En cas de parité de voix, J'avis est considéré
comme favorable au requérant.

Art. 114

La décision est prise par le Gouvernement
dans le délai visé à l'article 93, dernier alinéa.
Elle fait mention de l'avis motivé de la chambre
de recours ou de l'absence d'avis. Toute déci-
sion non conforme à l'avis de la chambre de
recours est motivée.

Le Gouvernement notifie sa décision à la
chambre de recours et au requérant.

Art. 115

Le mandat des membres de la chambre de
recours est gratuit; toutefois, des indemnités
pour frais de parcours et de séjour peuvent leur
être accordées suivant les dispositions réglemen-
taires en ]a matière.

Art. 116

Les modalités de fonctionnement de la
chambre de recours, dans Je respect des droits de
la défense et du caractère contradictoire des
débats, sont fixées par le Gouvernement.



CHAPITRE IX

De la suspension préventive:
mesure administrative

Art.Il7

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
est suspendu préventivement dans les mêmes
conditions que les membres du personnel du
service d'inspection chargé de la surveillance des
établissements d'enseignement de la Commu-
nauté française.

CHAPITRE X

De la cessation des fonctions

Art. 118

Les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
sont démis de leurs fonctions, d'office et sans
préavis:

10 s'ils n'ont pas été nommés à titre définitif
de façon régulière;

2° s'ils cessent de répondre aux conditions
suivantes:

a) être belge ou ressortissant d'un autre Etat
membre de l'Union européenne, sauf déroga-
tion accordée par le Gouvernement;

b) jouir des droits civils et politiques;

c) avoir satisfait aux lois sur la milice.

30 si après une absence autorisée, ils négli-
gent., sans motif valable, de reprendre leur
serVICe;

4° s'ils abandonnent, sans motif valable,
leur emploi et restent absents pendant plus de
dix jours;

5° s'ils se trouvent dans les
l'application des lois civiles et
entraînent la cessation des fonctions;

6° s'ils sont atteints d'une invalidité préma-
turée dûment constatée dans les conditions
fixées par la loi et les mettant hors d'état de
remplir leurs fonctions d'une manière complète,
régulière et continue;

cas où
pénales

7° s'ils démissionnent volontairement: le
membre du personnel ne peut abandonner son
service qu'à condition d'y avoir été dûment
aut?risé et après un préavis de quinze jours au
mOInS;
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8° s'ils sont mis à la retraite pour limite
d'âge;

9° s'ils font l'objet de la sanction discipli-
naire de la révocation.

CHAPITRE XI

Dispositions transitoires, abrogatoires et finales

Art. 119

Les membres du personnel nommés dans la
fonction d'inspectrice cantonale de l'enseigne-
ment maternel sont réputés nommés dans la
fonction d'inspecteur cantonal maternel à la
date d'entrée en vigueur du présent décret.

Les membres du personnel nommés dans la
fonction d'inspecteur cantonal de l'enseigne-
ment primaire sont réputés nommés dans la
fonction d'inspecteur cantonal primaire à la
date d'entrée en vigueur du présent décret.

Art. 120

Les membres du personnel titulaires d'un
certificat d'aptitude aux fonctions d'inspectrice
cantonale de l'enseignement maternel sont répu-
tés titulaires du brevet d'inspecteur cantonal
maternel à]a date d'entrée en vigueur du présent
décret.

Les membres du personnel titulaires d'un
certificat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur
cantonal de l'enseignement primaire sont répu-
tés titulaires du brevet d'inspecteur cantonal
primaire à la date d'entrée en vigueur du présent
décret.

Art. 121

Le certificat d'aptitude aux fonctions
d'inspectrice cantonale de l'enseignement
maternel et le certificat d'aptitude aux fonctions
d'inspecteur cantonal de l'enseignement
primaire pourront être délivrés dans l'attente de
J'organisation des formations et des examens
pour l'obtention du brevet d'inspecteur canto-
nal maternel ou primaire, tels qu'organisés par
les artieles 27 à 32 du présent décret, au plus tard
jusqu'au 31 décembre 2002.

L'artielc 120 est applicable aux membres du
personnel ayant obtenu le certificat d'aptitude
aux fonctions d'inspectrice cantonale de
l'enseignement maternel et Je certificat
d'aptitude aux fonctions d'inspecteur cantonal
de l'enseignement primaire en application de
l'alinéa premier.
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Art. 122

Par dérogation à l'article 66 du ptésent
décret, les mutations des membres du personnel
du service d'inspection pour l'enseignement
subventionné sont, pour l'année scolaire 2001-
2002, organisées en trois tours.

Pour le premier tour des mutations, les
emplois définitivement vacants au 1erjanvier
sont portés, par le Gouvernement, à la connais-
sance des membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné,
par l.cttre-circulaire, dans le courant du moisde
JanVIer.

Pour le deuxième tour des mutations, les
emplois devenus définitivement vacants à la
suite des mutations intervenues au premier tour
des mutations ainsi que les emplois devenus
vacants depuis la date de lancement du premiet
tour des mutations er au plus tard le 1ermars
sont portés, par le Gouvernement, à la connais-
sance des membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné,
par lettre-circulaire, dans le courant du mois de
mars.

Pour le troisième tour des mutations, les
emplois devenus définitivement vacants à la
suite des mutations intervenues au deuxième
tour des mutations ainsi que les emplois devenus
vacants depuis la date de lancement du
deuxième tour des mutations et au plus tard le
1ermai sont portés, par le Gouvernement, à la
connaissance des membres du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement
subventionné, par lettre-circulaire, dans le
courant du mois de mai.

Art. 123

Sont abrogés:

1
°

à l'article 1er de l'arrêté royal du 15 mai
1928 portant réglement général de ]'enseigne~
ment primaire:

a) l'article 14;

b) l'article 15;

2° la loi du 27 mai 1971 relative :i
l'extension aux inspecteurs de l'Etat pour
l'enseignement primaire et gardien subven-
tionné, du régime de congés et de mise en dispo-
nibilité pour cause de maladie et d'infitmité,
applicable aux inspecteurs de l'enseignement de
l'Etat.
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Art. 124

Sont abrogés au 1er janviet 2003:

1" l'arrêté royal du 6 novembre 1978 telatif
à l'examen pour j'obtention du certificat
d'aptitude aux fonctions d'inspecteur cantonal
de l'enseignement primaire (régime français),
ainsi que les arrêtés royaux du 11 juin 1980 et du
8 novembte 1983 et l'arrêté du Gouverncment
du 12 juin 1998 qui le modifient;

2° l'artêté royal du 30 janvier 1979 relatif à
l'cxamen pour l'obtention du certificat
d'aptitude aux fonctions d'inspectrice canto-
nale de l'enseignement maternel (régime fran-
çais), ainsi que l'arrêté du gouvernement du
12 juin 1998 qui le modifie.

Art. 125

Le présent décret entre en vigueur le
le' janviet 2002.

Bruxclles, le 15 novembre 2001.

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaIse,

Le ministre de la Culture, du Budget,
de la Fonction publique,

de la jeunesse et des Sports,

R. DEMOTTE.

Le ministre de l'Enfance,
chargé de l'Enseignement fondamental,

de l'Accueil et des Missions confiées à l'ONE,

J.-M. NOLLET.

Le ministre de l'Enseignement secondaire
et de l'Enseignement spécial,

P. HAZETTE.
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FIXANT LE STATUT DES MEMBRES DU PERSONNEL DU SERVICE

D'INSPECTION DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE POUR L'ENSEIGNEMENT MATERNEL,

PRIMAIRE ET L'ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ORDINAIRES SUBVENTIONNES

PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition du ministre de la Culrure, du Budget,

de la Fonction publique, de la Jeunesse ct des Sports

ARRETE,

Le ministre de la Culture, du Budget, de la Fonction
publique, de]a Jeunesse et des Sports est chargé de présen-

ter au Parlement de ]a Communauré française l'avant-
projet de décret dom la teneur suit:

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret s'applique aux membres du personnel

du service d'inspection de la Communauré française pour

1'enseignt.:ment nwternd, J'enseignemenr primaire et

!'enseignemem fondamental ordinaires subvenrionnés par

la Communauté française.

Le présent décret ne s'applique donc pas:

-
aux inspecteurs du cours de morale non confession-

nelle;

-
aux inspecteurs des cours de religion.

Art. 2

Pour l'application du présent décret, il faur entendre
par:

1° le Gouvernement: le Gouvcrnemenr de!a Commu~

nauté française;

2° membres du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné: les membres du personnel

du service d'inspection de la Communauté française pour

l'enseignemenr maternel, l'enseignement primaire et

l'enseignemenr fondamental ordinaires subvenrionnés par

la Communauté française.

Art. 3

L'emploi dans le présent décret des noms masculins
pour les différents titres et foncrions est épicène en vue

d'assurer la lisibilité du texte nonobstanr les dispositions

du décret du 21 juin 1993 relatif à la féminisation des noms

de métier.

Art. 4

Les fonctions que peuvent exercer les membres du
personnel du service d'inspection pour l'enseignement

subvenrionné sont des fonctions de promotion et sont clas-

sées hiérarchiquement comme suit:

1"
inspecteur cantonal:

-
inspecteur cantonal maternel;

-
inspecteur cantonal primaire;

2° inspecteur principal;

3"
inspecteur généra1.

Art. 5

Lors de son entrée en fonction, le membre du personnel

du service d'inspection pour J'enseignemenr subventionné

nommé ou désigné dans une fonction de promotion

d'inspecteur cantonal maternel ou primaire prête serment

entre les mains de l'Administrateur général de

l'Enseignemenr cr de la Recherche sciencifique ou de son
délégué.

Le sermenr s'énonce dans les termes fixés par l'article 2

du décret du 20 juillet 1831.

Acte en est donné au membre du personnel.

CHAPITRE II

DES DEVOIRS ET INCOMPATIBILITES

Secrion première

Des devoirs

Art. h

Les membres du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subvenrionné doivent, en roures occasions,
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avoir le souci constant des intérêts de ]a Communauté fran~
çaise ct des enfants fréquentant les établissements

d'enseignement organisés ou subventionnés par la

Communauté française. Ils am également le souci constant

des enfants qui satisfonr à l'obligation scolaire par ]a
dispensa ri on d'un enseignemenr à domicile.

Arr.7

Ils s'acquittent de leur mission avec une égale sollicitude

vis-à-vis de tous les établissements scolaires et en touee
indépendance à l'égard des pouvoirs organisateurs.

Art. 8

Ils doivent observer une stricte neutraJitédans J'exercice

de leurs foncrions. Ils ne peuvent utiliser Jes élèves à des fins

de propagande politique.

Art. 9

Ils accomplissenr personnellement et consciencieu-

sement les obligations qui leur sont Imposées par les lois,

décrets, arrêtb et règlements.

Ils exécurent poncruellement les missions qui leur som

confiées et accomplissent leur tâche avec zèle et exactitude.

Ils ne peuvem suspendre l'exercice de leurs fonctions

sans aurorisatÎon préalable.

Art. 10

Ils som tenus à la correction la plus stricte tam dans

leurs rapports de service que dans leurs rapports avec le
public et doivent s'entraider dans la mesure où l'exige

l'intérêt du service.

Ils doivent, dans le service comme dans leur vie privée,

éviter tour ce qui pourrait porter atteinte à la confiance du
public ou compromettre l'honneur ou la dignité de leur

fonction.

Art. 11

Ils ne peuvent se livrer à aucune activité qui est en oppo-

sition avec 1a Constiturion et les lois du peuple beJge, qUI

poursuit Ja destruction de l'indépendance du pays ou qui

met en danger la défense nationale ou l'exécution des enga-

gements de.: la Belgique en vue d'assurer sa sécurité. Ils ne

peuvent adhérer, ni prêter leur concours à un mouvement,
groupement, orgaOlsatlOn ou association ayant une activité

de même nature.

Arr.12

Ils ne peuvent révéler les faits dont ils auraient eu

connaissance en raison de leurs fonctions et qui auraient un

caractère secret.
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Arr.13

1]5 ne peuvent solliciter, exiger ou recevoir, directement
ou par personne inrerposée, même en dehors de leurs fonc~

tions mais en raison de cdles-ci, des dons, gratifications ou
avamages quelconques.

Art. 14

Sans préjudice de l'application des Jois pénales et, s'il
y

échet, de.:l'article 43 de la loi du 29 mai 1959, les infractions

à ces dispositions som punies, suivant le cas, de l'une des

sanctions disciplinaires prévues à l'article 86.

Section Il

Des incompatibilités

Art. 15

§ leT. Est incompatible avec l'exercice de la fonction à

laquelle le membre du personneJ est désigné ou nommé

dans le service d'inspenÎon pour l'enseignement subven-

tionné, l'exercice du mandat politique de bourgmestre,

d'échevin, de conseiller communal, de président du conseil

de l'aide sociale ou de membre du conseil de l'aide sociale

dans une commune comprise, en tout ou partie, dans le

canton scolaire où le membre du personnel exerce Ja fonc-

tion d'inspecteur camona] primaire, dans ]a circonscrip-

tion maternelle oÙ le membre du personne] exerce la fonc-

tion d'inspecte.:ur cantonal maternel, dans le resson

d'inspection principale où le membre du personnel exerce
la fonction d'inspecteur principal, ou dans le ressort

d'inspection générale où le membre du personnd exerce la

fonction d'inspecteur gc:néral.

§ 2. Est incompatibJe aveC l'exercice de la fonc[ion à
laquelle ]e membre du personne] est désigné ou nommé

dans le service d'inspection pour l'enseignement subven~

tionni:, l'exercice du mandat politique de député perma-

nent ou de conseiller provincial dans une province qui
comprend, en tout ou en partie, le canton scolaire où le

membre du personnel exerce la fonction d'inspecteur
cantona] primaire, la circonscription maternelle où le

membre du personnel exerce ta fonction d'inspecteur

cantonal materne], ]e ressort d'inspection principale où le

membre du personnel exerce]a fonction d'Inspecteur prin-
cipal, ou Ji::ressorr d'inspection générale où le membre du

personnel exerce la fonction d'inspecteur général.

Art. 16

Est incompatible avec l'exercice de la fonction à
laquelle le membre du personnel est désigné ou nommé

dans le service d'inspection pour l'enseignement subven-

tionné, l'exercice de tout mandat auprès d'un pouvoir

organisateur ou d'une fédération de pouvoirs organisa-

teurs d'enseignement dont une ou plusieurs des écoles
est(sont) comprise(s) dans le canton scolaire où le membre



du personnel exerce la fonction d'inspecteur cantonal
primaire, dans la circonscription maternelle oÙ le membre

du personneJ exerce la fonction d'inspecteur cancon al

maternel, dans le ressort d'inspection principale où le

membre du personnel exerce la fonction d'inspecteur prin-
cipal, ou dans le ressort d'inspection générale où le membre

du personne] exerce la fonction d'inspecteur général.

Art. 17

Est incompatible avec la qualité de membre du person-

nel du service d'inspection pour l'enseignement subven-

tionnl:, toute occupation qui serait de nature à nuire à

l'accomplissementdesdevoirsdesa fonction ou contraire à

la dignité de celle-ci.

Art. 18

Est incompatible avec la qualité de membre du person-

nel du service d'Înspection pour J'enseignement subven-

tionné, toute occupation exercée soit par le conjoint, soit
par personne interposée, qui serait contraire à la dignité de

la fonction du membre du personnel intéressé.

Art. 19

Est également incompatible avec la qualité de membre

du personnel du service d'inspectÎon pour l'enseignemenr

subventionné, rout mandat ou service, même graruit, dans

des affaires privées à but lucratif.

Cette disposition n'est toutefoÎs pas applicable à la

tutelle et à la curatelle des incapables, ni aux mandats exer-

cés au nom du Gouvernemem dans des entreprises privées.

Arr.20

Une dérogation aux articles 17 et 19 peut cependanr être

accordée par le Gouvernement, sur demande écrite du

membre du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné, sur rapport de l'inspecteur
général, après avis de la commission composée à cet effet.

Dérogation peut être accordée notamment lorsqu'il s'agit

de ]a gestion d'inrérêts familiaux.

Art. 21

Pour l'application de l'article 20, il est instirué une

commission. La commission comprend un président choisi
parmi les fonctionnaires généraux du mînistére, trois

membres choisÎs parmi les fonctionnaires du ministèretitu-

laires au moins du grade de directeur et trois membres du
personnel de l'enseignement de la Communauté française

choisis sur proposition des organisations syndicales repré-

sentant les membres du personnd de l'enseignement de la

Communauré française affiliées à des organisations
siégeant au Conseil national du travail. Chacune de ces
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organisations syndicales dispose d'au moins un represen-
tant.

Art. 22

Le Couvernement nomme le président et les membres de

la commission. Dans les mêmes conditions, il nomme un
président suppléant et un membre suppléanr pour chaque

membre effectif.

CHAPITRE III

DE LA NOMINATION

Secrion première

De la nomination à la fonction de promotion

d'inspecteur cantonal maternel ou primaire

Art. 23

Nul ne peut être nommé à une fonction de promotion

d'inspecteur cantona! maternel ou primaire, s'il ne remplit
les conditions suivantes:

1° être belge ou ressortissant d'un autre État membre

de l'Union européenne, sauf dérogation accordée par le
Gouvernement;

2° être de conduite irréprochable;

.1" jouir des droits civils et politiques;

4° avoir satisfait aux lois sur la milice;

5° satisfaire aux dispositions Jégales et réglementaires

rdatives au régime linguistique;

6" être nommé ou engagé à tirrcddinitif dans une fonc-

tion à prestations complètes d'institureur materne!,

d'instituteur maternel charg& des cours en immersion,

d'instituteur primaire, d'imtituteur primaire chargé des
cours en immersion, de dÎrecteur d'une école maternelle

autonome, de directeur d'une école primaire autonome ou

annexée, de direcreur d'un étabJissemenr ou institut

d'enseignemenr spécial primaire, de directeur d'une école

fondamentale autonome ou annexée ou de directeur d'un

établissement ou institut d'enseignemenr spécial fonda-
mental, dans l'enseignemenr organisé ou subvemionné par

la Communauté française;

7"
compter une ancienneté de service de 10 ans au

moins et line ancienneté de fonction de 6 ans au moins;

g" ne pas avoir encouru une sanction disciplinaire au
cours des cinq années précédentes;

9U pour J'inspecteur cantonal maternel, être porreurdu

titre requis pour la fonction d'instituteur maternel dans

!'enseignement de la Communauté française et avoir

ohtenu le brevet d'inspecteur cantonal maternel, conformé-

ment au programme et aux modalités fixés aux articles 27 à
33;
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10U pour l'inspecteur cantonal primaire, être porteur

du titre requis pour la fonction d'instituteur primaire dans

l'enseignemenr de la Communauté française et avoir

obtenu le brevet d'inspecteur cantonal primaire, conformé-

ment au programme et aux modalités fixés aux arcicles 27 à

33.

Art. 24

Pour le calcul de !'ancÎenOl:ré de service visée à l'article
23, alinéa 1er, 7°, sont admissibles les services effectifs que
le candidat a rendus, à quelque titre que cesoit,dans une ou
plusieurs des fonctions visées à l'anicle 23, alinéa Fr, 6°,
dans l'enseignement organisé ou subventionné par la

Communauté française.

Art. 25

Pour Je calcul de la durée des services admissibles dans

l'ancienneté de service visée à l'article 23, alinéa 1er,
7°

1° les services effectifs, rendus en qualité de temporaire

et de temporaire prioritaÎre, dans une fonction à presta-
tions complètes, interviennent pour une ancienneté égale

au nombre de jours comptés du débur à Ja fin de la période

d'activité continue, y compris, s'ils sont englobés dans cerre
période, les congés de détente, les vacances d'hiver et du

printemps ainsi que les congés de maternité et les congés

d'accueil en vue de l'adoption et de la tutelle officieuse
accordés à partir du l"T janvier 1999, ce nombre de jours

étant multiplié par 1, Z;

zn les services effectifs rendus à un titre autre que œilu

de temporaire, dans une fonction à prestations complètes,

se comptent par mois de calendrier, ceux qui ne couvrent
pas rour le mois étant négligés;

3° Jes services admissibles rendus pendant le mois au

cours duquclle membre du personnel est désigné pour la
première fois à un titre autre que celui de temporaire, sont

réputés avoir été rendus à titre de temporaire;

4° les services effectifs rendus dans une fonction à pres-

tations incomplètes comportant au moins la moitié du

nombre d'heures requis pour la fonction à prestations

complètes sont pris en considération au même titre que les

services rendus dans une fonction à prestations complètes;

5° Je nombre de jours acquis dans une fonction à pres-

tations incomplètes qui ne comporte pas la moitié du

nombre d'heures requis pour la fonction à prestations
complètes est réduit de moitié;

6" la durée des services rendus dans deux ou plusieurs
fonctions, à prestations complètes ou incomplètes, exercées

simuJranément, ne peut jamais dépasser la durée des servi-

ces rendus dans une fonction à prestations complètes
pendant la même période;

7° trente jours forment un mois;

go la durée des services admissibles que compte le

candidat ne peur jamais dépasser douze mois pour une

année civile.

(36)

Arr.26

Pour ]'application des articles 24 et 25, les services

rendus dans l'enseignement de la Communauté germano-
phOIllê sont assimilés aux services rendus dans

l'enseignement de la Communauté française.

Art. 27

Nu] n'est admis aux épreuves pour l'obtention du
brevet visé à l'article 23, 9°, et du brevet visé à l'article
23,10° s'il ne remplit les conditions requises pour la nomÎ~
nation à la fonction de promotion pour laquelle le brevet

est exigé, à l'exceprion de la condition relative au brevet

lui-même.

Arr.28

Le brevet d'inspecteur cantonal maternel et le brevet

d'inspecteur cantonal primaire sont délivrés au terme de

trois sessions de formation sanctionnées chacune par une
épreuve distincte.

La première session de formation vise à développer chez

les candidats:

1° des aptitudes relationnelles, en particulier la gestion

des ressources humaines: communication interne et
externe, prise de parole en public, prise de décision, la

gestion des conflits, techniques de négociation, technique

d'évaluation du niveau des études d'une école ou d'une
classe, utilisation de la voie de conseil, travail en équipes

d'inspecteurs, conduite et motivation des groupes, rda-
tions avec les partenaires extérieurs à l'école (Association

de parents, service d'aide à la jeunesse, académies, associa-
tions, ctc.);

2° l'acquisition d'une méthode d'évaluation de sa
propre actIOn.

La deuxième session vise à déveJopper chez les candi-

dats des aptitudes pédagogiques et porte notamment sur les
objectifs généraux de !'éducation, leur mÎse en œuvre, les

socles de compétences, les compérences transversales, la
pédagogie différenciée, l'évaluation formative et certifica-

tive ainsi que sur les courants actuels de la pédagogie, la

connaissance de la psychologie de l'enfant avec un appro-

fondissement pour la petite enfance (de 2 1/2 à 8 ans) pour

les candidats inspecteurs cantonaux maternels et un appro-

fondissement pour l'enfance et la pré-adolescence (de 5 à

14 ans) pour les candidats inspecteurs cantonaux primai-
res, les discriminations positives, ]a prévention de ]a

violence, l'évaluation d'une séquence pédagogique.

La troisième session vise à développer chez les candidats

]' aptitude à maîtriser à livre ouvert les matières législatives

et réglementaires ainsi que le développement des capacités

de gestion administrative.

Art. 29

§
l"r. fi est créé une Commission permanente de la

promotion, ci-après dénommée «la Commission perma-

nentc».



§ 2. La Commission permanenre est compétenre pour
remettre, d'initiative ou à la demande du Gouvernement,

des avis sur l'application de l'article 28. EIJe adresse au
Gouvernement, selon les modalités que celui-ci détermine,

les propositions déterminées aux articles 30, 31 et 37.

§ 3. La Commission permanente comprend:

10 quatre fonctionnaires généraux;

2°
quatre inspecteurs canronaux maternels ou primai-

res, IIlspecteurs pnnc1paux ou IIlspecteurs généraux pour

l'enseignement subventionné par la Communauté fran-
çaIse;

3" cinq membres désignés par les organisations syndi-

cales représentant les membres du personnel de

l'enseignement de la Communauté française affiliées à des

organisations siégeant au Conseil national du travail.

Chacune de ces organisations syndicales dispose d'au
mOllls un représentant.

Le Gouvernement de la Communauté française désigne

les membres de la Commission permanente pour un terme

de quatre ans; nul ne peut bénéficier d'une telie désignation

s'il ne se trouve dans la position administrative de l'activité
de service.

Tout membre de la Commission permanentc qui, avant

le terme de son mandat cesse de satisfaire aux conditions

énoncées aux alinbs 1er et 2, est rcmplacé. Le remplaçant

achève le mandat de son prédécesseur.

Le Gouvert1l~ment désigne un secrétaire de la Commis-

sion permanente parmi les agents de niveau 1 des services

du Gouvernement.

Le Gouvernement fixe les autres modalités de fonction-

nement de la Commission permanente ainsi que son règ]e-

ment d'ordre intérieur. Il désigne son président parmi les
quatre fonctionnaires généraux visés au paragraphe 3.

§ 4. La Commission permanente rend ses avis et émet

ses propositions à la majorité des mem bres présents. En cas

de parité des voix, celle du président est prépondérante.

Art. 30

Le Gouvernement organise au moins tous les deux ans

les sessions de formation visées à ]'articlc 28 sur proposi-

tion de la Commission permanente. Des sessions de forma-

tion peuvent être organisees en commun pour des fonctions

différentes.

La formation est gratuite. Elle est par priorité organisée

en dehors des périodes normales de fonctionnemem des

établissements scolaires. Les membres du personncl qui

suivent une formation sont comidérés comme en activité de

service.

Tout membre du personnel est admis à la formation à
laqueHe il dbire s'inscrire sauf dans les cas suivants:

1° à la date de sa demande de participation, l'intéressé

ne satisfaÎt pas nu ne satisfait plus à toutes les conditions

énoncées à l'article 23;
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2° la formation en cause prépare à une épreuve que

l'intéressé ne peut présentcr en raison de l"arricle 32.

L'intérêt du service ne peut être opposé au membre du
personnel dont la demande de participation à une forma-

tion ne peut être rejetée pour !'un des motifs visés à ]'ali-
néa 3.

Art. 31

Sur proposition de la CommÎssion permanente, le

Gouvernement organise les épreuves sanctionnant chacune

des sessions de formation.

Le Gouvernement constitue les jurys et arrête les moda-

lités de leur fonctionnement.

Chaque jury comprend:

1°
quatre fonctionnaires généraux désignés par ]e

Gouvernement;

2° quatre membres choisis parmi ]e personnel de

l'enseignement de la Communauté française, titulaires de

la fonction de promotion à conférer, de la fonction de
promotion d'inspectcur principal ou d'inspecteur général,

désignés par la Gouvernement;

3°
trois membres du personnel de l'enseignement de]a

Communauti: française, titulaires de la fonction de promo-

tion à conférer ou d'une fonction de promotion

d'inspecteur principal ou d'inspecteur général, désignés
par le Gouvernement sur proposition des organisations

syndicales représentam les membres du personnel de

l'enseignement de]a Communauté française affiliées à des
organisations siégeant au Conseil national du travail,

chaque organisation disposant d'au moins un membre.

Pour chaque membre effectif,]e Gouvernement désigne,

selon les mêmes modalités, un membre suppléant qui ne
siège qu'en l'absence du membre effectif.

Les jurys prennent leurs décisions à ]a majorité des

membres présents et les communiquem au Gouvernement.

Le Gouvernement désigne Je président du jury parmi les

quatre fonctionnaires généraux.

Le Gouvernement désigne un secrétaire de jury parmi

les agents de niveau 1 des services du Gouvernement.

Pour chaque épreuve, les candidats sont soit admis, wit

refusés. Nul classement n'est établi.

Art. 32

Nul ne peut se présenter ni à ]a deuxième, ni à la troi-

sième épreuves visées à l'article 28 s'il n'a pas réussi

l'épreuve précédente.

Art. 33

Les membres du personne] qui satisfont à ]a dernière
épreuve sont titulaires du brevet en rapport avec ]a fonc-

tion.
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Art. 34

La nomination à une fonction de promotion

d'inspecteur cantonal maternel ou primaire ne peur avoir

lieu qu'en cas de vacance d'emploi de la fonction à confé-

rer.

Un emploi vacant d'une fonnion de promorion

d'inspecreur cantona] maternel ou primaire ne peur être

ainsi conféré que s'il n'a pas été conféré par mutation aux

membres du personnel qui ont sollicité leur mutation selon

les règles qui régissenr la matière.

Art. 35

La vacance d'emploi de Ja fonction de promotion

d'inspecteur canronal maternel ou primaire à conférer est
porrée à la connaissance des porteurs du brevet en Tappon

avec la fonction de promotion à conférer, selon les modali-

tés détermÎnées par le Gouvernemcnt.

La vacance d'emploi visée à J'alinéa précédent est
portée à la connaissance des membres du personnel dans ]e

mois suivant ]e dernier tOur des mutations.

Art. 36

Peuvent seuls être nommés à une fonction de promotion

d'inspecteur cantona] maternel ou primaire les candidats
qui ont respecté]a forme et le délai dans lesquels les candi-

datures doivent être introduites.

Art. 37

§ 1er. Les titulaires du brevet d'inspecteur cantona]

maternel ou primaire sont nommés dans l'ordre de leur

ancienneté de brevet. A ancienneté de brevet égale, la prio-

rité est accordé au titulaire du brevet d'inspecteur cantonal

maternel ou primaire ayant le plus d'ancienneté de service.

A ancienneté de service égale, la priorité est accordée au

titulaire du brevet d'inspecteur cantonal maternel ou
primaire le plus âgé.

§ 2. Les membres du personnel du service d'inspection
pour l'enseignement subventionné som nommés à titrc

définitif à la fonction de promotion d'inspecteur cantonal

maternel ou primaire par le Gouvernement.

§ 3. Tout membre du personnel peut renoncer à sa

nomination dans les 600 jours qui suivent sa première

entrée en fonction de promotion. Le membre du personnel

réintègre à titre définitif sa fonction d'origine et, sauf

circonstances exceptionnel1es dûment motivées, ne pourra

être désigné pour une nouvelle affectation qu'après avoir
répondu à un nouvel appelland~ conformément à l'article

35.

An. 38

Au terme du délai fixé à J'article 37, § 3, le membre du

personnel nommé à une des fonctions visées à l'article 4

(38)

perd le bénéfice de]a nomination ou de J'engagement à titre

définitif antérieur de la fonction principale, à prestations
complètes ou incompJètes.

Section II

De ]a nomination à la fonction de promotion

d'inspecteur principal

Art. 39

La nomination à la fonction de promotion d'inspecteur
principal ne peut avoir lieu qu'en caS de vacance d'emploi

de la fonction à conférer.

Un emploi vacant de la fonction de promotion

d'inspecteur principal ne peut être ainsi conféré que s'il n'a
pas été conféré par mutation aux membres du personnel

qui ont sollicité leur mutation selon Jes règles qui régissent

la matière.

An. 40

La vacance d'emploi de la fonction de promotion

d'inspecteur principal à conférer est portée à la connais-

sance des membres du personnel susceptibles d'être
nommés, selon les modalités fixées par le Gouvernement.

La vacance d'emploi visée à l'alinéa précédent est
portée à la connaissance des membres du personnel dans Je

mois suivanr le dernier tour des mutations.

Art. 41

Peuvent seuls être nommés à la fonction de promotion

d'inspecteur principal, les membres du personnel qui ont
respecté la forme et le délai dans lequel les candidatures

doivenr être inrroduites.

Art. 42

Nui ne peut être nommé à ]a fonction de promotion

d'inspectcur principal, s'i} ne remplit les conditiom; suivan-

tes:

1"
être nommé dans la fonction de promotion

d'inspecteur cantonal maternel ou primaire;

ln compter une ancienneté de fonction de trois ans au

moins dans la fonction de promotion d'inspecteur cantonaJ

maternel ou primaire.

Art. 43

Pour le calcul de l'ancienncté de fonction visée à

l'arricle 42, 20, som admissibles les services effectifs que le

membre du personnel a rendus, à quelque titre que ce soit,

dans une des fonctions visées à l'article 42, 1°.



Art. 44

Pour le calcul de la durée des services admissibles dans

l'ancienneté de fonction visée à l'article 42, 2°, les services
effectifs se comptent par mois du calendrier, ceux qui ne

couvrent pas tout Je mois étant négligés.

Art. 45

Sur proposition de la Commission permanente, le

Gouvernement crée un jury de promorion pour les candi-
dats à une fonction d'inspecteur principal.

La nomination en qualité d'inspecteur principal se fait

sur proposition motivée du jury de promotion, qui présenre
par emploi une liste de cinq candidats au plus, classés dans

l'ordre de leurs mérites et de Jeurs aptitudes relationnelles.
Pour classer les candidats selon l'ordre de leurs mériœs, le
jury de promotion doit notamment prendre en compte les

formations continuées et complémenraires, les publica-
tions, les diplômes, certificats et brevets obtenus, Jes projets

mis en ouvre au sein des cantons ou circonscriptions dans
lesquels les candidats ont été désignés et toute preuve de

leur action sociale.

An. 46

Les membres du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné sont nommés à titre définitif à

la fonction de promotion d'inspecteur principal par le

Gouvernement.

Section III

De la nomination à la fonctÎon de promotion

d'inspecteur général

An. 47

La nomination à la fonction de promotion d'Inspecteur
général ne peut avoir lieu qu'en cas de vacance de l'emploi

de la fonction à conférer.

Art. 48

La vacance de l'emploi de la fonction de promotion

d'inspecteur général à conférer est portée à la connaissance

des membres du personne1 susceptihles d'être nommés,

dans les deux mois de la vacance, selon les modalités fixées
par le Gouvernement.

Art. 49

Peuvent seuls être nommés à la fonction de promotion

d'inspecteur génhal, les membres du personnel qui ont
respecté la forme et le délai dans lesquels les candidatures

doivent être introduites.
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Art. 50

Nul ne peut être nommé à la fonction de promoÜon

d'inspecteur général, s'il ne remplit les conditions suivan-
tes:

1"
être nommé dans la fonction de promotion

d'inspecteur principal;

2° compter une ancienneté de fonction de trois ans au

moins dans la fonction de promotion d'inspecteur princi-
pal.

Art. 51

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction visée à

J'article 50, 2°, sont admissibles les services effectifs que le
memhre du personnel a rendus, à quelque titre que ce soit,

dans la fonction visée à l'article 50, lU.

Art. 52

Pour Je calcul de la durée des services admissibles dans

l'ancÎenneté de fonction visée à l'article 50, 2°, les services
effectifs se comptent par mois du calendrier, ceux qui ne

couvrent pas tout le mois étant négligés.

Art. 53

Sur proposition de la Commission permanente, le
Gouvernement crée un jury de promotion pour les candi-
dats à une fonction d'Inspection générale.

La nomination cn qualité d'inspecteur général se fait sur
proposition motivée du jury de promotion, qui présente
une liste de cinq candidats au plus, classés dans l'ordre de

leurs mérites et de leurs aptitudes relationnelles. Pour clas-

ser les candidats selon l'ordre de leurs mérites, le jury de

promotion doit notamment prendre en compte les forma-

tions conrinuées et complémentaires, les publications, les
diplÔmes, certificats et brevets obtenus, Jes projets mis en

ouvre au sein des ressorts d'inspection dans lesquels les

candidats ont été désignés et toute preuve de l'action sociale

des candidats.

Arr. S4

Les membres du personne! du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné sont nommés à titre définitif à

la fonction de promotion d'Inspecteur général par le

Gouvernement.

CHAPITRE IV

DE LA DESIGNATION A TITRE PROVISOIRE

Art. 55

Le Gouvernement peut désigner provisoirement lin
porteur du brevet d'inspecteur cantonal maternel dans un

emploi d'inspecteur cantonal maternel.
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Le Gouvernement désigne parmi les candidats le titu-

laire du brevet d'inspecteur cantonal maternel le plus

ancien qui n'a pas encore été nommé à titredéfinirif dans la

fonction de promotion d'inspecteur canronal maternel. A

ancienneté de brevet égale, le Gouvernement désigne parmi

les titulaires du brevet celui comptam le plus d'am:ienneré

de service. A ancienneté de service égale, le Gouvernement
désigne le titulaire de brevet le plus âgé.

Art. 56

Le Gouvernemenr peut désigner provisoirement un
poneur du brever d'inspecteur canronal primaire dans un

emploi d'inspecreur cantonal primaire.

Le Gouvernement désigne parmi les candidats le tiru-

laire du brevet d'inspecteur cantonal primaire le plus

ancien qui n'a pas encore été nommé à titre définitif dans la

fonction de promotion d'inspecteur cantonal primaire. A

ancienneté de hrevet égale, ]e Gouverlll.:ment désigne parmi

les titulaires du brevet celui comptant]e plus d'ancienneté

de service. A ancienneté de service égale, le Gouvernement
désigne ]e titulaire de brevet ]e plus âgé.

Art. 57

Le Gouvernement invite les détenteurs des brevets ;1

introduire leur candidature à une désignation à titre provi-

sOire.

Art. 58

Tour membn.: du personnel désigné à titre provisoire

dans une fonction de promotion d'inspecteur camonal peut

renoncer à sa désignation à quelque moment que ce soit. Le

membre du personnel rc:intègre alors à titre définitif sa

fonction d'origine et, sauf circonstances exceptionnelles

dûment motivées, ne pourra être désigné pour une nouvelle

affectation qu'après avoir répondu à un nouvel appel lancé

conformémem à ]'article 57.

Art. 59

Pour ]e calcul de l'ancienneré de service visée à

]'article 55, alinéa 2, et à ]'article56, alinéa 2, som admissi-

bles les services effectifs que]e candidat a rendus, à quelque

titre que ce soit, dans une ou plusieurs fonctions visées :'t
J'article 23, alinéa 1er, 6°, dans l'enseignement organisé ou
subventionné par la Communauté française.

Art. 60

Pour]e calcul de la durèe des services admissibles dans

l'ancienneté de service visée à l'article 55, ahnéa 2 et à

l'article 56, alinéa 2, sont applicables les dispositions visées

à l'article 25.

(40)

Art. 61

Le Gouvernement peut désigner provisoÎrement un in-
specteur cantonal maternel ou primaire dans un empJoi

d'inspecreur principal.

Le Gouvernement désigne, selon l'ordre du classement,
]es candidats classés par]e jury le plus récent visé à ]'article
45 qui n'ont pas été nommés à titre définitif dans la fonc-

tion de promotion d'inspecteur principal. A égalité de clas-

sement, dans]e cas où plusieurs listes, dont]a composition

diffère, sont cons ri tuées par Je même jury mais pour des
emplois différents, ]a priorité est accordée au candidat
ayant l'ancienneté de fonction ]a plus importante. Après

épuisement du classement,]e Gouvernement désigne parmi

les inspecteurs cantonaux maternels ou primaires celui
ayant l'ancienneté de fonction ]a plus importante. A

ancienneté de fonction égale, le Gouvernemem désigne

!'inspecteur cantona] maternel ou primaire le plus âgé.

Art. 62

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction visée à

l'article 61, alinéa 2, sont admissibles les services effecrifs
que]e mc.:mbredu personnel a rendus, à quelque titre que ce

soit, dans ]a fonction de promotion d'inspecteur cantonal

maternel ou primaire.

Art. 63

Pour le calcu] de ]a durée des services admissibles dans

l'ancienneté de fonction visée à l'article 61, alinéa 2, les
services effectifs se comptent par mois du calendrÎt~r, ccux
qui ne COllvrent pas tout le mois c:tant négligés.

Art. 64

Le Gouvernement peut désigner provisoirement lin in-
specteur principal dans un emploi d'inspecteur génc:ra1.

Le Gouvernemenr désigne, selon l'ordre du classemenr,

les candidats classés par le jury ]e plus récent visé à

l'artic]e 53 qui n'ont pas été nommés à tirredéfinitifdans la

fonction de promotion d'inspecteur général. Après épuise-

mem du classement, le Gouvernement désIgne parmi les

inspecreurs principaux celui ayant l'ancienneté de fonction
]a plus importante. A ancienneté de fonction égale, le

Gotlvernemt:llt désigne ]'inspectcur principal ]e plus âgé.

Art. 65

Pour le calcuJ de l'ancienneté de foncrion visée à

l'article 64, alinéa 2, som admissibles ]es services effectifs

que]e membre du personnel a rendus, à quelque titre que ce

soit, dans la fonction de promotion d'inspecteur principal.

Art. 66

Pour ]e calcu] de Ja durée des services admissihJes dans

l'ancienneté de fonction visée à l'article 64, alinéa 2, les



services effectifs sc comptent par mois du calendrier, ceux
qui ne couvrent pas tout le mois étant négligés.

CHAPITRE V

DE LA MUTATION

Art. 67

Les mutations des membres du personnd du service

d'inspec[ion pour l'enseignement subventionné sont orga-

nisées en quatre tours.

Pour]e premier tour des mutations, Jes emplois défini ti-

vementvacants au 1er octobre sontporrb, par le Gouverne-
ment, à la connaissance des membres du personnel du

serviced'im.pection pour]' enseignement subventionné, par

lenre-circulaire, dans le courant du mois d'octobre.

Pour le deuxic:me tour des mutations, les emplois deve-

nus définitivement vacants à 1a suite des mutations interve-

nues au premier rour des mutations ainsi que les emplois

devenus vacants depuis la date de lancement du pn.:mit:r

rourdes mutations et au plus tard le 1er janvier sont portés à

la connaissance des membres du personnel du service

d'inspection pour l'enseignement subventionné, par lettre-
circulaire, dans ]e courant du mois de janvier.

Pour]e troisième tour des mutations, les emplois deve-

nus définitivt:mt:nt vacants à]a suite des mutations interve-

nues au deuxième rour des mutations ainsi que les emplois

devenus vacmts depuis la date de lancement du deuxième

tour des mutations t:t au plus tard !e 1er mars sont portés,
par ]e Gouvernement, Ù la connaissance des membres du

personnel du service d'inspection pour l'enseignement

subventionné, par lettre-circulaire, dans]e couramdu mois

de mars.

Pour le quatrième rour des mutations, les emplois deve-

nus définitivement vacants à la suite des mutations interve-

nues au troisième tour des mutations ainsi que les emplois

devenus vacants depuis la date de lancement du troisi2me

rourdes mutations et au plus tard lelt"T mai sont portés, par
]e Gouvernement, à la connaissance des membres du

personnel du servict: d'inspecrion pour l'enseignemenr

subventionné, par lettre-circu]aire, dans]e courant du mois

de mai.

An. 68

Les lenres-circu]aires visées à l'article 67 du présent

décret som adressées aux membres du personnel du service

d'inspection pour l'enseignement subventionné S011S pli
recommandé à]a poste. Elles mentionnent que les emplois

peuvt:nt être arrribués par mutation aux membres du

personnel nommés à titre définitif dans la fonction dont

l'emploi est à conférer et invitent les membres du personne],
intéressés par les emplois à conférer, à introduire une

demande de mutation.

Chaque lettre-circulaire pr2cise la forme et le délai dans

Jesque]s les demandes doivent être introduites.
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An. 69

Les demandes doivenr être envoyées, par lenre recom-

mandée à la poste. à l'adresse indiquée dans les lettres-

circulaires visées à ]'article 67 du présent décret.

Les demandes doivent être introduites dans la forme et
]e délai fixés par chaque Jenre-circulaire.

Le délai ne pourra être inférieur à dix jours ouvrables. Il
prend cours le lendemain de la date de J'envoi de la ]ertre-

circulaire.

Art. 70

Pour chaque tour des mutations,]e membre du person-
ne] du service d'inspection pour l'enseignement subven-

tionné qui sollicite plusieurs emplois, devra introduire une

demande séparée pour chaque emploi, en indiquanr éven-

ruellement sa préférence.

An. 71

Le membre du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subvenrionné qui obtient une muration au

second tour des mutations renonce automatiquement Ù ]a

mutation qu'î! a obtenue lors du premier rour des mura-

tlOns.

Art. 72

Pour chaque tOur des mutations et pour chacun des
t:mp]ois à conférer, les membres du personnel qui ont régu-

lièremenr inrroduit une demande de mutation et qui
remplissent la condition requise, sont classés d'après leur

ancienneté dt: fonction, acquise à 1a date du 1er septembre

de l'année de l'exercice en cours.

Dans ]e cadre de mutation pour des emplois à ]a fonc-

tion d'inspecteur cantona] maternel ou primaire, en cas

d'égalité J'ancienneté de fonction, ]a priorité est accordée

au membre du personne] ]e plus âgé.

Dans ]e cadre de muration pour des emplois à ]a fonc-

tion d'inspecteur principal, en cas J'éga!ité J'ancienneté de
fonction, ]a priorité est accordée à l'inspecteur principal

ayant ]e plus d'ancienneté de fonction en tant qu'inspecteur

camonal. En cas d'égalité d'ancienneté de fonction en tant

qu'inspecteur cantOna!,]a priorité est accordée au membre

du personne] ]e plus âgé.
.

An. 73

Pour !e calcu] de l'ancienneté de fonction visée à

l'article 72, alinéa 1er, sont admissibles les services effectifs

que]e membre du personnel a rt:ndus, à quelque titre que ce

soit, dans]a fonction dont l'emploi est à conférer par muta-

tIon.
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Art. 74

Pour le calcul de la durée des services admissibles dans

l'ancienneté de fonction visée à l'article 73, alinea l"'r, les
services effectifs se comptent par mois du calendrier, ceux
qui ne couvrent pas rout le mois érant négligés.

Arr.75

Sans préjudice des dispositions visées aux articles 15 er
16, le Gouvernement confère, par mutation, tOut emploi

définitivement vacant de la foncrion à laquelle il est nommé

ou engagé à titre définitif, au membre du personnel du

service d'inspection pour l'enseignemenr subventionné qui

occupe la première place du classement visé à l'artide 72, en

tenant compte des préférences exprimées conformément

aux dispositions de l'article 70.

Art. 76

Tout membre du personnel est affecté définitivement

dans J'emploi dans lequel il a obtenu une mutation le 1er

août de l'exercice en cours.

CHAPITRE VI

DES POSITIONS ADMINISTRATIVES

Section première

Disposition générale

Art. 77

Les positions administratives dans lesquelles peuvent se

trouver les membres du personnel du service d'inspection
pour l'enseignement subventionné sont:

1° l'activité de service;

2° la non-activité;

3" la disponibilité.

Section II

De l'activité de service

Art. 78

Le membre du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné est toujours censé être en acti-

vité de service sauf disposition formelle le plaçant dans une

autre position administrative.
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Art. 79

Le membre du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné a droit au traitement et à

l'avancement de traitement dans les mêmes conditions que
les membresdu personnel du service d'inspection chargé de

la surveillance des établissements d'enseignement de la

Communauté française.

Le membre du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné peut obtenir un congé dans

les mêmes conditions que les membres du personnel du

service d'inspection chargé de la surveillance des établisse-

ments d'enseignement de la Communauté française.

Section III

De la non-activité

Art. 80

Le membre du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné est dans ]a position de nOI1-

activité dans les mêmes conditions que les membres du
personnel du service d'inspection chargé de la surveillance

des établissements d'enseignement de la Communauté

française.

Art. 81

Le membre du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné qui est dans la position de

non-activité n'a pas droit au traitement, sauf disposition

formelle contraire.

Art. 82

Nul ne peur être mis ou maintenu en non-activité après

la fin du mois où il atteint l'âge de 60 ans s'il compte

30 années de services admissibles pour l'ouverture du droit

à la pension de retraite.

Section IV

De la disponibilité

Art. 83

Le membre du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné peUt être mis en position de

disponibilité pour mission spéciale, pour maladie ou infir-

mité n'entraînant pas l'inaptitude définitive au service,

mais provoquant des absences dont la durée excède celles

des congés pour cause de maladie ou d'infirmité, pour

convenances personnelles ou pour convenances personnel-

les précédant la pension de retraÎte, dans les mêmes condi-

tions que les membres du personnel du service d'inspecrion



chargé de la surveÎllance des établissements
d'enseignement de ]a Communauté française.

Art. 84

Nul ne peur être mis ou maintenu en disponibilité après

la fin du mois où il atteint l'âge de 60 ans s'il compte

30 années de services admissibles pour l'ouverture du droit

à la pension de retraite.

La disposition de l'alinéa 1er ne s'applique pas aux

membres du personnel mis en disponibilité pour mission
spéciale.

Art. 85

Des traitements d'attente peuvent être alloués aux

membres du personnel du service d'inspection pour

l'enseignemem subventionné mis en disponibilité dans les

mêmes conditions qu'aux membres du personnel du service

d'inspection chargé de la surveillance des établissements

d'enseignement de la Communauté française placés dans la

même position administrative. Ces traitements d'attente,

les aIJocations et indemnités qui sont éventuellement

al10ués à ces membres du personnel, sont soumis au régime

de mobilité applicable aux rétributions des membres du
personnel en acrivité de service.

CHAPITRE VII

DU REGIME DISCIPLINAIRE

Section première

Des sanctions disciplinaires

Art. 86

Les sanctions disciplinaires qui peuvent être infligées

aux membres du personnel du service d'inspection pour

J'enseignemenr subvenrionné sont:

1° le rappel à l'ordre;

2°
]a réprimande;

3°
]a retenue sur traitement;

4° le déplacemem disciplinaire;

5° la suspension disciplinaire;

6° la rétrogradation;

7°
]a mise en non-activité disciplinaire;

8° la révocation.

Art. 87

Pour les membres du personnel nommés à titre définitif

dans une fonction de promotion d'inspecteur cantonal ou
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dans la fonction de promotion d'inspecteur principal, les

sanctions discipJinaires sont proposées par l'inspecteur
général.

Pour l'inspecteur généra], les sanctions disciplinaires

sont proposées par l'Administrateur général de

l'Enseignemenr et de la Recherche scienrifique ou ]e fonc-

tionnaire général qu'il délègue à cet effet.

Les sanctions disciplinaires sont prononcées par ]e

Gouvernement.

Art. 88

La retenue sur traitement ne peur être prononcée pour

une durée supérieure à trois mois. Elle ne peut dépasser un
cinquième du traitemem.

Art. 89

La suspension disciplinaire nepeut être prononcée pour

une durée supérÎeure à un an. Elle entraîne la privation de

la moitié du traitement.

Art. 90

La rétrogradation entraîne l'attribution de l'échelle de

traitement correspondant à la nouvelle fonction du

membre du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné qui s'est vu infliger cette
peine.

Art. 91

La durée de la mise en non-acrivité disciplinaire est fixée
par l'autorité qui inflige]a sanction: elle ne peut être infé-

rieure à un an, ni dépasser cÎnq ans.

Le membre du personnel bénéficie pendant les deux
premières années d'un traitement d'arrentc éga1 à ]a moitié

du traitemenr d'activité. Sans pouvoir jamais dépasser ce

dernier montant, le traitement d'arrente est fixé ensuite au

taux de la pension que J'intéressé obtiendrait s'il était admis

prématurément à la retraite.

Après avoir subi 1a moitié de sa sanction, le membre du
personne] peur demander sa réintégration dans le service

d'inspection pour l'enseignement subventionné.

Art. 92

Aucune sanction ne peut être proposée sans que le

membre du personnel ait été, au préalab1e, entendu ou

interpellé. L'intéressé peur faire usage des droits qui lui sont

reconnus par le statut syndical.

Tour membre du personnel invité à viser une proposi-

tion de sanction disciplinaire, a le droit d'introduire par]a

voie hiérarchique, une réclamation écrite devant la cham-
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bre de recours, dans le délai de vingt jours à compter de la

date à laquelle la proposition Jui a été soumÎse pour visa.

Si ]'inréressé n'a pas inrroduit de recours dans le délai

fixé, la proposition de sanction disciplinaire est trammise

directement au Gouvernemem.

Art. 93

La proposition de sanction disciplinaire et le recours

introduir par le membre du personnel intéressé sont trans-

mÎs à]a chambre de recours dans ledélai d'un mois à comp-

ter de la date de ]a réception du recours.

Arr.94

A moins d'empêchement légitime, le requérant
comparaît en personne. Il peut se faire assisrer par lin

avocat, par un défenseur choisi parmi les membres du

personnel du service d'inspection pour l'enseignement

subventionné en activité de service ou retraités ou par un

représentant d'une organisation syndicale agréée.

Sauf dans les cas de poursuites pénales, la chambre de

recours donne son avis au Gouvernement dans un délai

maximum de trois mois à compter de la date de réception

du dossier complet de l'affaire. Le Gouvernement pellt

demander un avis d'urgence et, dans cc cas, le délai ne peut
cependant être inférieur ;'t un mois.

Si le requérant, bien que régulièrement convoqué,

s'abstient de comparaître sans motif valable,la chambre de
recours est considérée comme dessaisie et transmet te

dossier au Gouvernement pour décision.

Le Gouvernement prend sa décision dans le délai d'un

mois à parrir de la réception de l'avis de la chambre de

recours ou du dossier dont elle est dessaisie.

Arr.95

Aucune sanction ne peur produire d'effet pour la

période qui précède son prononcé.

Art. 96

L'action pénale relative aux faits qui font l'objet d'une
procédure disciplinaire est suspensive de la procédure et du

prononcé disciplinaires. Quel que soit le résultat de l'action

pénaJe, l'autorité disciplinaire reste juge de l'application

des sanctions disciplinaires.

Section Il

De la radiation des sanctions disciplinaires

Arr.97

La radiation de la sanction disciplinaire infligée à un

membre du personnel du service d'inspection pour

(44)

l'enseignement subventionné se fait dans les mêmes condi-
tions que pour les membres du personnel du service

d'inspection chargé de la surveillance des établissements

d'enseignement de la Communauté française.

CHAPITRE VIII

DE LA CHAMBRE DE RECOURS

Art. 9H

Il est institué auprès du Gouvernement une chambre de

Art. 99

La chambre de recours traite des recours introduits à

l'encontre de toute proposition de sanction disciplinaire.

Arr.100

La chambre de recours se compose d'un président et de

six mem bres.

Art. 101

Le Gouvernement désigne le président et deux prési-

dents suppléants parmi les foncrionnaires généraux du

Ministère.

Le président a voix délibàative.

Art. 102

Le Gouvernement désigne les membres de la chambre

de recours parmi les membres du personnd du service

d'inspection pour J'enseignement subventionné. Ces

membres doivent être nommés à titre définitif er compter

deux ans d'ancienneté de fonction depuis leur nomination

comme membre du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné.

Les membres visés à l'alinéa 1er du présent article sont

désignés pour moitié directement par le Gouvernement et

pour moitié sur la proposition des organisations syndicales

représentant les membres du personnel de l'enseignement

de la Communauté française affiliées à des organisations

siégeant aLi Conseil national du travail, chaque organisa-

tion disposanr d'au moins un représentanr.

Art. 103

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction visée à

l'arcicle 102, alinéa 1er, sont seuls admissibles les services

effectifs que le membre du personnel a rendus, à titre défini-
tif, dans une ou plusieurs des fonctions visées à l'article 4.



An. 104

Pour le calcul de la durée des services admissibles dans

l'ancienneté de fonction visée à l'article 102, alinéa 1er, les
services effectifs se comptent par mois du calendrier, ceux
qui ne couvrent pas tout le mois étant négligés.

Act. 105

Le Gouvernement désigne, dans les mêmes conditions,

deux membres suppléants pour chaque membre effectif.

Art. 106

Le président, les présidents suppléants, les membres

effectifs et les membres suppléants sont désignés pour

quatre ans. Leur mandat est renouvelable.

Le remplaçant d'un membre achéve le mandat de celui
qu'il remplace.

Art. 107

Le Gouvernement désigne un secrétaire et deux secrétai-

res suppléants parmi les fonctionnaires du Ministère.

Ils assurent le secrétariat sans avoir de voix délibérative.

Art. 108

Aucun recours ne peur faire J'objet de délibérations de la

chambre de recours si le requérant n'a été mis à même de
faire valoir ses moyens de défense et si le dossier ne contient

les éléments susceptibles de permettre à la chambre

d'éme;:rtre un avis en toute connaissance de cause, notam-

ment le rapport des enquêteurs, les procès-verbaux des

auditions de témoins et des confrontations indispensables.

Act. 109

Dès qu'un recours est introduit, Je président communi-
que au requérant la liste des membreseffecrifs et suppléants

de ]a chambre de recours.

Dans les dix jours qui suivent Ja réception de cette lîste,

le requérant peut demander la récusation d'un ou de
plusieurs membres: au maxÎmum trois membres désignés

sur proposition des organisations syndicales et quatre

membres désignés directement par le Gouvernemem.

Toutefois, il ne peut récuser un membre effectif et ses deux

suppléanrs.

Un membre peut demander à être déchargé s't! estime
avoir un intérêt moral en la cause ou s'il croit que l'on
puisse douter de son impanialité. Le président décide de la

suite à réserver à cette demande. Il peur décharger d'office

un membre pour les mêmes motifs.
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Act. 110

Les président et présidents suppléants ne peuvent siéger

dans une affaire relative à J'un des membres du personnel

rdevant de leur administration.

Le présidenr, les présidents suppléants, les membres

effectifs et les membres suppléants ne peuvent siéger dans

une affaire concernant leur conjoint ou un parent ou un
allié, jusqu'au quarrième degré inclusivement.

Act. 111

La chambre de recours délibère valablement si le prési-

dent et quatre membres au moins sont présents.

Art. 112

Pour chaque affaire, le Gouvernement désigne un
rapporteur parmi les fonctionnaires du Ministère qui n'ont

pas participé à l'enquête.

Le rapporteur expose objectivemenr à la chambre de

recours les rétroactes de l'affaire et les résultats de

l'enquête. I] a droit de réplique. Il n'a pas voix délibérative.

Art. 113

La chambre de recours peut ordonner un complément

d'enquête, enrendre Jes témoins à charge ou à décharge.
Après e;:n avoir délibéré, clic transmet au Gouvernement

son avis motivé. Celui-ci mentionne par quel nombre de
voix, pour et contre, ]e vote a été acquis.

Art. 114

Le vote sur l'avis a lieu au scrutin secret. Les membres
désignés directement par le Gouvernement et ceux désignés

sur proposition des organisations syndicales doivenr être

en nombre égal pour prendre part au vote. Le cas échéant,

la parité est rétablie par l'é]imination d'un ou de plusieurs

membres après rirage au son.

En cas de parité de voix, l'avis est considéré comme

favorable au requérant.

Art. 115

la décision est prise par le Gouvernement dans le mois
qui suit la réception de l'avis. Elle fait mention de J'avis

motivé de la chambre de recours ou de l'absence d'avis.

Toute décision non conforme à l'avis de la chambre de

recours est motJvée.

Le Gouvernement notifie sa décision il la chambre de

recours et au requérant.
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Art. 116

Le mandat des membres de ]a chambre de recours est
graruit; routefois, des indemnités pour frais de parcours et

de séjour peuvent leur être accordées suivant les disposi-

tions réglementaires en la matière.

Art.l1?

Les modalités de fonctionnemenr de la chambre de
recours, dans le respect des droits de la défense et du carac-

tère contradictoire des débats, sont fixées par le Gouverne-

ment.

CHAPITRE IX

DE LA SUSPENSION PREVENTIVE:

MESURE ADMINISTRATIVE

Art. 118

Le membre du personnel du service d'inspection pour

l'enseÎgnement subventionné est suspendu prévenrivement

dans les mêmes conditions que les membres du personnel

du service d'inspection chargé de la surveillance des établis-

sements d'enseignement de la Communauté française.

CHAPITRE X

DE LA CESSATION DES FONCTIONS

Art. 119

Les membres du personnel du service d'inspection pour

l'enseignement subventionné sont démis de leurs fonctions,

d'office et sans préavis:

1" s'ils n'ont pas été nommés à titre définitif de façon

régulière;

2u s'ils cessent de répondre aux conditions suivantt.:s;

a) être belge ou ressortissanr d'un autre État membre de

l'Union européenne, sauf dérogation accordée par le
Gouvernement;

h) jouir des droits civils et politiques;

e) avoir satisfait aux lois sur la milice.

3° si après une absence autorisée, ils négligent, sans

motif valable, de reprendre leur service;

4" s'ils abandonnent, sam motif valable, leur emp10i er
restent absents pendant plus de dix jours;

5° s'ils se trouvent dans les cas où l'application des lois
civiles et pénales entraînent 13 cessation des fonctions;

6° s'ils sont atteims d'une invalidité prématurée
dûment constatée dans les conditions fixées par Ja loi et les
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mettant hors d'état de remplir leurs fonctions d'une

manière complète, régulière et continue;

7" s'ils démissionnent volontairement; le membre du
personnel ne peut abandonner son service qu'à condition

d'y avoir été dÜment autorisé et après un préavis de quinze
Jours au mOllls;

go
s'ils sont mis à la retraite pour limite d'âge;

9° s'ils font l'objer de la sanction disciplinaire de la
révocatIOn.

CHAPITRE XI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES, ABROGATOIRES
ET FINALES

Art. 120

Les membres du personnel nommés dans la fonction

d'inspectrice cantonale de l'enseignement maternel som
réputés nommés dans la fonction d'inspecteur cantonal

maternel à la date d'entrée en vigueur du présent décret.

Les membres du personnel nommés dans la fonction

d'inspecteur cantOnal de l'enseignement primaire sont
réputés nommés dans la fonction d'inspecteur cantonal

primaire à la date d'entrée en vigueur du présent décret.

Art. 121

Les membres du personnel titulaires d'un certificat

d'aptitude aux foncrions d'inspectrice cantonale de

l'enseignement maternel sont réputés titulaires du brevet

d'inspecteur cantOnal maternel à la date d'entrée en
vigueur du présent décret.

Les membres du personneJ titulaires d'un certificat

d'aptitude aux fonctions d'inspecteur cantonal de

l'enseignement primaire sont réputés titulaires du brevet

d'inspecteur cantonal primaire à la dare d'entrée en vigueur

du présent décret.

An. 122

Le certificat d'aptitude aux fonctions d'inspectrice

canronale de l'enseignemenr maternel er le certificat

d'aptitude aux foncrions d'inspecteur canronal de

l'enseignement primaire pourront être délivrés dans

l'attente de l'organisation des formations et des examens
pour \'obrenrion du brevet d'inspecteur cantonal maternel

ou primaire, tels qu'organisés par les articles 28 il 33 du
présent décret, au plus tard jusqu'au 31 décembre 2002.

Art. 123

Par dérogation à l'article67 du présent décret, Jes mura~

tions des membres du personnel du service d'inspection



pour l'enseignement subventionné sont, pour !'armé!.:

scolaire 2001-2002, organisées en trois tours.

Pour le premier tour des mutations, les emplois ddiniÜ-

vement vacants au leT janvier sont portés, par le Gouverne-

ment, à ]a connaissance des membres du personnel du

service d'inspection pour l'enseignement subventionné, par

]ettre-circulaire, dans le courant du mois de janvier.

Pour le deuxième tour des mutations, ks emplois dl.:vl.:-

nus définitivement vacants à la suite des mutations interve-

nues au premier rour des mutations ainsi que les emplois

devenus vacants depuis la date de lancement du prl.:mier

tour des mutations et au plus tard le 1er mars sont portés,
par le Gouvernement, à la connaissance des membres du

personnel du service d'inspection pour j'enseignement

subventionné, par !cttre-circulaire, dans le courant du mois

de mars.

Pour le troisic:me (Our des mutations, les emplois deve-

nus définitivement vacants à!a suite des mutations interve-

nues au deuxième tour des murations ainsi que les emplois

devenus vacants depuis la date de lancement du deuxième

rourdes mutations et au plus tard le 1er mai sont portés, par
le Gouvernement, à la connaissance des membres du

personnel du service d'inspection pour l'enseignement

subventionné, par lettre-circulaire, dans le courant du mois

de mai.

Arr.124

SOnt abrogés, à l'entrée en vigueur du décret:

lu à l'article 1er de l'arrêté royal du 15 mai 1928 portant
règlement général de l'enseignement primaire:

a) l'article 14;

b) j'article 15;

2° la loi du 27 mai 1971 relative à ['I.:xtension aux ins-
pecteurs dl.: l'Ëtat pour l'enseignement primaire et gardien
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subventionné, du régime de congés et de mise en disponibi-

lité pour cause de maladie et d'infirmité, applicable aux

inspecteurs de l'enseignement de l'Etat;

Art. 125

Sont abrogés au 1er janvier 2003:

JO l'arrêté royal du 6 novembre 1978 rdatif à l't.:xamen
pour l'obtention du certificat d'aptitude aux fonctions

d'Înspecteur cantonal de l'enseignement primaire (régime
français);

2° l'arrêté roY,I] du 30 janvier 1979 relatif à l'examen
pour l'obtention du certificat d'aptitude aux fonctions

d'inspectrice cantonale de l'enseignement maternel (régime
français).

Art. 126

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2002.

Bruxelles, Je 31 mai 2001.

Par le Gouvernement de la Communauré française,

Le ministre de la Culture. du Budget,

de la Fonction publique, de la Jeunesse et des Sports,

R. DEMOTTE.

Le ministre de l'Enfance,
chargé de l'Enseignement fonâamental,

de l'Accueil et des Missions confiées à l'O.N.E.,

J.-M. NOLLET.

Le ministre de l'Enseignement secondaire
et de l'Enseignement spécial,

P. HAZETTE.
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DE
AVIS 30.819/4

LA SECTION DE LEGISLATION
DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ETAT, secrion dc Ic:gislarion,

deuxième chambre, saisi par le ministre de la Culrure, du
Budget, de la Foncrion publique, de ]a Jeunesse et des
Sports de la Communauré française, le 12 juin 2001, d'une

demande d'avis, dans un délai ne dépassa tH pas un mois,

sur un avanr-projet de décret « fixant le statUt des membres
du personnel du service d'inspection de ]a Communauté
française pOUf l'enseignemenr maternel, l'enseignement

primaire et l'enseIgnement fondamental ordinaires subven-

tionnés par]a Communauré française", a donné le 10 octo-

bre 2001 l'avis suivant:

OBSERVATIONS GENERALES

l. Comme le relève !'exposé des morifs, J'avam-projet

dedécrcrcxaminé vise à combler un vide juridique, à savoir

l'absence de statut pour les inspecteurs de l'enseignement
maternel, primaire et fondamenta] ordinaires subvention-

nés.

Il est tOutefois permis de se demander s'il n'aurait pas

suffi d'étendre par décret le champ d'application de l'arrêté
royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du

personnel directeur et enseignanr, du personnel auxiliaire

d'éducation, du personnel paramédical des établissements

d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, techni~
que, de promotion sociale et artistique de t'Etat, des inter-

nats dépendant de ces établissemenrs et des membres du
personne! du service d'inspection chargé de la surveillance

de ces établissements.

2. Il résulte de l'article 1er, alinéa 2, de l'avant-projet

que ce statut ne s'applique pas aux inspecteurs des cours de

religion et de moraJe non confessionnelle. Interrogée sur la

raison de cerre exclusion, la déléguée du ministre a
répondu:

"A l'heure actuelle, il n'existe pas de statut pour ces
deux catégories de membres du personnel. Comme on le

faisait jusqu'à présent pour les inspecteurs cantonaux, on

leur applique par analogie le statut fixt: par l'arrêté royal du

22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel,

directeur et enseignant, du personnel auxiliaire

d'éducation, du personne] paramédical des établissements

d'enseignement gardien, primaire, special, moyen, techni-
que, de promotion socÎak et artistique de ]'Etat, des inter-

nats dépendant de ]'établissements et des membres du

personnel du service d'inspection chargé de la surveil!ance

de ces établissements. En raison de certaines spécificités
expliquées ci-après pour chacune de ces deux fonctions,

elles n'ont pas été imégrées dans l'avant-projet de décret

fixant k statut des inspecteurs cantonaux. En effet, en Vettu

de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de

la législation de l'enseignement, les inspecteurs diocésains,

délégués des chefs des culres, assurent l'inspection des cours

de religion. Les inspecteurs des cours de morale doivent,
quant à eux, et toujours selon la loi du 29 mai 19S9précitée,

avoir satisfait qu'ils ne sont pas porteurs d'un diplôme
d'agrégé, à l'examen d'inspecteur canronal.

A terme, il faudrait prévoir la rédaction d'un statut
propre à ces deux fonctions."

Ce n'est, en effet, que lorsque le statut des professeurs de

religion et de mora!e non confessionnelle aura été fixé que
]e vide juridique sera totalement comblé, conformemenr à

!'article 24, §§ 4 et 5, de la Constitution(1).

3. L'avant-projet de décret s'ahstient de définir les

missions des inspecteurs de l'enseignement maternel,
primaire et fondamental ordinaires subventionnés, dont il

fixe le statut. La dékguée du ministre a expliqué que !a
volonré était de s'en tenir aux dispositions statutaires. Il

convient, toutefois, de s'assurer de la compatibilité des

dispositions définissant les missions avec ccIJes fixant le

statut. Les missions sont essentiellement définies :1 l'arti-

cle 79 des lois coordonnées sur l'enseignement primaire et

dans l'arrêté royal cluiS mai 1928 portant règlement gi::ni::-

raI de l'enseignement primaire (2). Ces dispositions
doivent,;1 rout le moins, être adaptl'es. Ainsi, la disposition

législative ne fait pas mention d'inspecteurs généraux

tandis que l'artic]e 4 de 1':1Vant-projet en prévoit un. L'arti-

cle 79, § 4, des lois coordonnées, prt:citées, fait double

emploi avec l'artieJe S de l'avant-projet. Il est, en oUlre,

permis de s'inrerroger sur la pertinence du maintien de

nombreuses dispositions de l'arrêté royal du 15 mai 1928,
précité, voire sur leur constitutionnalité, notamment au

regard du principe de l'égalité entre les hommes et les

femmes (3).

4. Enfin, l'avant-projet de décret reproduit un certain
nombre de dispositions surannées, comme par exempte

l'arricle 11 du projet.

OBSERVATIONS PARTICULIERES

Examen du projet

l)réambule

Il est d'usage que l'ensemble des ministres exerçant des
compétences se tapportant au contenu d'un avant-projet de

(l) La section de législation du Conseil d'ELU a déjà fait une
ohservation similaire à des professeurs de religion des
haures école [voir l'avis du ]8 juin ]997 sur un aV<lnt-
projet devenu ]e décret du 24 juillet 1997 fixant le statut des
membres du personnel directeur er enseignant et du personnel
auxiliaire d'éducnion des hautes ['coks organisées ou suhvention-
nées par la Communauté française (duc. CCF, 1996-1')97,

n"
174/

1, p. 138)].
(2) I.'arricle 3 de la loi du 29 juin 1983 concernant l'ohlig:nion

scolaire charge, en outre, It:s inspecteurs de participer:lu contrôle
du respeer ùe l'obligation scolaire.

notamment les articles H et 1] de l'arrêté.



décret, le proposent, le présentent et le signent. Les formu-

les de proposition et de présentation doivent être complé-

tées en conséquence.

En outre, tant les formules de proposition et de présen-

tation que la signature, ne mentionneront que la partie du

titre des ministres, proposant et présentant l'avant-projet

de décret, qui se rapporte à leurs compérences présentement

mises en œuvre.

Dispositif

Arricles 1ef cr 2

L'utilité des définitions visées à l'article 2 n'est pas

manifeste. En ourre, et sous réserve des deux premières

observations généraJes, il n'y a pas de lien de causalité entre

les deux a1inéas de l'arricle 1er. Dès lors, de l'accord de la
déléguée du ministre, l'arricle 2doitêtreomis et l'article 1er

doit être rédigé comme suit:

"Article 1,'r. -
Le présent décret s'applique aux

membres du personnel du service d'inspection de la
Communauré française pour l'enseignement maternel,

J'enseignement primaire et l'enseignement fondamental

ordinaires subventionnés par la Communauré française, ci-
après dénommés membres du personnel du service

d'inspection pour l'enseignement subventionné.

Le présent décret ne s'applique pas aux inspecteurs du
cours de morale non confessionnelle ni aux inspecteurs des

cours de religion.»

Art. 4

La division d'un anicle en tirets est à éviter,

l'identification des dispositions qu'ils renferment étant
malaisée lors de leur modification éventuelle. Il doit être
procédé à unl: division en 1",2", . . ou l:n a), b), .

Art. 6

Cette disposition correspond à l'article 5 de l'arrêté du

22 mars 1969. Elle passe toutefois de l'obligation d'avoir le

souci de l'enseignement à eelui des enfants. D'une part, lue

strictement, cette disposition ne fait plus obligation aux

inspecteurs d'avoir le souci de l'enseignement en général et

notamment d'enseignants qu'ils contrÔlent. D'autre part,

l'article 24 de la Constitution utilise la notion d'élève et
non ceBe d'enfant.

Par ailleurs, comme le relève le commentaire de l'arricle,

les inspecteurs ont notamment la mission de participer au

conrrÔle du repeet de l'obligation scolaire (article 3 de la loi

du 29 juin 1983 concernant l'obligation scolaire). Ils ne

dOivent donc pas seulement avoir Il: souci dt:s élèves lJui

fréquemem les établissements d'enseignement ou ceux qui

reçoivenr un enseignement à domicile mais de tous les

éJèves soumis à !'obligation scolaire.

La rédaction suivame est, dès lors, proposée:

«Article 6.
-

Les membres du personnel du service

d'inspection pour l'enseignement subventionné ont, en

toutes occasions, le souci constant des intérêts de la
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Communauré française, de l'enseignement organisé ou

subventionné par la Communauré française et des élèves

soumis à l'obligation scolaire.»

Arc. 8

De l'accord de]a déléguée du ministre, afin d'éviter une

divergence de rédaction avec J'article 8 de l'arrêté du

22 mars 1969, la disposition doit être rédigée comme suit:

«Article 8. - Ils doivent observer les principes de

neutralité dans l'exercice de leurs fonctions. Ils ne peuvent

utiliser les élèves à des fins de propagande polîtique.»

Arc. 9

1. De l'accord de la déléguée du ministre, afin d"éviter

tour risque que l'alinéa 3 ne soit interprété comme une

interdiction de la grève, l'alinéa suivant doit être inséré

dans Il: commentaire des articles(1):

«L'alinéa 3 interdisant aux membres du personnel de
suspendre l'exercice de leurs fonctions, sans aurorisation

préalable, ne fait cependant pas obstacle à l'exercice du

droit de grève.»

De l'accord de la déléguée du ministre, afin d'insérer

dans l'avam-projct de décret une disposition anaJogue à

l'article 9, alinéa lcr, de l'arrêté du 22 mars 1969, l'article 9

de l'avant-projet doit être complété par l'alinéa SUIvant:

«Ils doîvem fournir, dans les limites fixées par la régle-

mentation, les prestations nécessaires à la bonne marche du

Art. 15 et 16

Ces dispositions ne portent pas une anelnte dispropor-

tionnée à la liberté des membres du personnel. Elles se
conforment, en effet, ;1 la jurisprudence de la Cour

d'arbitrage. Celle-ci a annulé, par l'arrêt n° 74/92 du

18 novembre 1992, l'article 19 du décret de la Commu-

nauté flamande du 17 jui1let 1991 relatif à l'inspection et

aux services d'encadrement pédagogique au motif que

l'interdiction de cumuJ avec un mandat politique était
générale et non limitée au ressort dans lequel l'inspecteur

exerce ses fonctions.

Il reste à justifier, au regard du principe d'égalité consa-

cré par l'article 24, § 4, de la Constitution, le fait que ces

incompatibilités ne sont érigées qu'à l'égard des membres

du personne! qui inspectent les établissement suovention-

nés et non ccux qui inspeCfenr les établissements org;misés
par la Communauté. En effet, une disposition comparable

ne figure pas dans J'arrêté du22 mars 1969 applicable à ces

derniers et n'est pas davantage introduite par le :~rojet

exammé. La déléguée du ministre avance l'explication

SlHvante:

« La mission des inspecteurs cantonaux est notamment

de contrÔler et consei!1er les pouvoirs organisateurs de

l'enseignement fondamental sunvenrionné, c'est-à-dire

entre aUtres les communes, villes et provinces.

(1) Voir cn ce sens J'avis 31.S01/2 du 9 juillet 2001 ';ur un
,n'am-projet de décret porunt application de !'article 27 du décret
du 17 mai 1999 relatif à l'enseignement supérieur artistique.
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En tant que représentant de cette autorité, l'inspecteur
camonal, principal ou général risque donc d'être à la fois
juge et partie. C'est pour éviter route compromission que

ces incompatibilités ont été instaurées.

En ce qui concerne l'inspection de l'enseigment fonda-

menral organisé par Ja Communauré française, ce conflir

d'intérêts n'existe pas puisque le contrôle n'implique pas de

contacts permanents avec les communes et provinces. Il en

va de même pour l'inspection du secondaire subventionné
qui ne constiruc qu'une fonction accessoire incombant aux

inspeneurs de la Communauté française. Dans ce dernier

cas, il s'agit essentiellement du contrôle du niveau des

études et des conditions de subventionnemenr, ce qui ne
justifie pas pareille incompatibilité dans la mesun:: où,

comme pour l'inspection de l'enseignement fondamental
organisé par la Communauté française, il n'y a pas de

contacts permanents avec les communes et provinces."

Ces explications justifient que l'article 16 de l'avant-
projet de décret ne trouve pas son pendant dans l'arrêté du

22 mars 1969. Cetre justification ne vaut routcfois pas à

l'égard de l'anicle 15 de l'avant-projet de décret. Il
convient, en effet, d'éviter un conflit d'intérêt qui pourrait

surgir si un inspecteur, chargé de contrôler un établisse-

ment organisé par la Communauté française dans une

commune est également échevin de l'Instruction de cette
commune, c'est-à-dire responsable d'établissements

concurrents de celui qu'il contrôle. Afin de respecter le
principe d'égalité, il y auraÎt donc lieu de concevoir un

décret qui insérerait une disposition similaire à celle de

l'anicle 15 de l'avant-projet.

A,t. 29, § 2

1. le rôle de la commission permanente n'apparaît pas

clairement. Les mots «des avis sur l'application de J'ani-

cle 28» doivent être revus.

2. Par ailleurs, de l'accord de la déléguée du ministre, à
la seconde phrase, il convient de viser également les ani-

cles 45 et 53.

Art. 37

La division d'un anicle en paragraphes ne se justifie pas
lorsque chacun des paragraphes ne compone qu'un seul

alinéa. Elle doit, dès lors, être omise.

Art. 45 et 53

Afin de préciser ce qu'il y a lieu d'entendre par
«aptitUdes professionnelles", le commentaire des articles

renverra, de l'accord de la déléguée du ministre, à l'ani-

cie 28 de l'avant-projet.

Art. 75

Comme en a convenu la déléguée du ministre, c'est par

erreur que la disposition vise l'hypothèse d'un engagement

59.434
-

E. G.

(50)

à titre définitif. De l'accord de la déléguée du ministre, la
disposition doit donc être rédigée comme suit:

«Article 75.
-

Sous réserve de l'application des disposi-

tios visées aux articles 15 et 16, le Gouvernement confère
par mutation, tout emploi définitivement vacant de la fonc-

tion à laquelle il est nommé, au membre du personnel du

service d'inspection ... (la suite comme au projet).»

Art. 94, alinéa 4, et 115

Afin d'assurer la cohérence entre l'article 94, alinéa 4, et

l'article 115, de l'accord de la déléguée du ministrc, la
première phrase de cette dernière disposition doit être rédi-
gée comme St\1t:

"Article 115. -
la décision est prise par le Gouverne-

ment dans le délai visé à l'article 94, dernier alinéa."

An. 122

De l'accord de la déléguée du ministre, l'article 122 doit

être complété par l'alinéa suivant:

"L'article 121 est applicable aux membres du personnel
ayant obtenu le certificat d'aptitude aux fonctions

d'inspecteur cantonal de l'enseignement maternel ou
primaire en application de l'alinéa premier.»

Art. 125

Il convient de mentionner les textes en vigueur ayant

modifié les arrêtés royaux que le présent avant-projet de

décret abroge; l'arrêté royal du 6 novembre 1978 relatif à

l'examen pour l'obtention du certificat d'aptitude aux
fonctions d'inspecteur cantonal de l'enseignement primaire
ayant été modifié par les arrêtés des Il juin 1980, 8 novem-

bre 1983 et 12 juin 1998 et l'arrêté royal du 30 janvier 1979

relatif à J'examen pour l'obtention du certificat d'aptitude

aux fonctions d'inspectrice cantonale de l'enseignement

maternel ayant été modifié par l'arrêté du 12 juin 1998.

La chambre était composée de:

M. Y. KREINS, président de chambre;

MM. P. LIEN ARDY, .J. JAUMOTTE, conseillees d'Etat;

M. f. DELPEREE, assesseur de la section de législation;

Mme B. VIGNERON, greffier.

Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE,

auditeur. La note du Bureau de coordination a été rédigée

ct exposée par M. Y. HOUYET, référendaire adjoint.

Le Greffier, Le Président,

B. VIGNERON. Y. KREINS.


